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Introduction 
 
Face à la forte croissance urbaine et à la hausse continuelle des prix du sol, la rationalisation de 

la consommation du sol urbain, se trouve au centre de la problématique de la mise en œuvre des 

documents d’urbanisme. 
 

Les équipements collectifs sont de grands consommateurs du sol urbain ; les superficies qui leurs 

sont réservées sont souvent surdimensionnées aussi bien par rapport aux besoins réels des 

agglomérations que par rapport à la capacité de financement effective de l’Etat et des 

collectivités territoriales. 
 

Le présent document, résultat d’investigations et de concertations avec les différents 

Départements Ministériels, constitue l’aboutissement de la réflexion engagée par  la Direction de 

l’Urbanisme sur la question des normes urbaines des équipements collectifs. 
 

Cette démarche consensuelle adoptée dans la réalisation de ce travail,  a été longue et assidue et 

a nécessité de nombreuses séances de travail à différents niveaux hiérarchiques avec chaque 

producteur d’équipements et des séances de présentation inter-départements au niveau de chaque 

phase de l’étude.  
  
Ces résultats sont significatifs du bon choix de la méthode retenue. Ceux-ci n’ont pas été agréés 

de façon unilatérale, mais fabriqués ensemble avec les maîtres d’ouvrages directement 

producteurs d’équipements et offrent  en cela un potentiel d’application réelle.  
 

L’étude qui vous est remise est présentée en deux parties. La première procède à une analyse du 

secteur des équipements collectifs. Elle donne un état de la question, définit les équipements 

collectifs, indique les limites du dispositif normatif actuel et reflète l’appréciation des 

producteurs, usagers, utilisateurs et gestionnaires des équipements collectifs. La deuxième partie 

présente la nouvelle grille des normes urbaines des équipements collectifs par type 

d’équipement. Elle donne les critères d’insertion des équipements collectifs, leur cadre structurel 

et les modalités de suivi. 
 

Ce chantier de normalisation des équipements publics restera ouvert pour tenir compte des 

enseignements tirés des premières évaluations menées en collaboration avec les Agences 

Urbaines.   
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1- Contexte et problématique de l’étude  
 
Le Département de l’Urbanisme a lancé tout récemment d’importantes études en cours de 
réalisation dans le contexte de mise à niveau des établissements humains et dans la droite ligne 
de sa stratégie, en matière d’efficience des documents d’urbanisme et de leur impact sur la 
ville. Le département de l’urbanisme est passé d’une phase de production de documents de 
gestion de l’espace à une phase d’évaluation des dits documents et de recherches permettant de : 

→ Rénover le système de planification urbaine actuel ; 

→ Prendre en compte des dimensions nouvelles dans la planification urbaine en terme 
de notion de temps et de mobilité ; 

→ Accéder à une valorisation effective et justifiée des équipements collectifs. 

La production d’un cadre juridique (actuellement au stade de projet, projet de loi n°42-00) relatif 
à la mise à niveau des établissements humains et permettant d’assouplir la fabrication de la ville 
est, dans ce contexte, une contribution efficace ouvrant la porte à des pratiques nouvelles dans 
lesquelles s’insèrent la production des équipements collectifs. 

- Les études d’évaluation des documents d’urbanisme dans le cadre d’un premier constat ont  
permis de quantifier la situation au niveau de trois grandes régions (celles du grand Casablanca, 
de Rabat-Salé-Zemmour-Zaër et de l’Oriental) et confirment un déficit des documents 
d’urbanisme. 

- L’étude relative au « temps et à la planification urbaine » et celle relative aux « Normes 
urbaines des équipements collectifs » devront répondre aux objectifs qui leurs sont assignés, 
respectivement le cadrage de la valorisation relative aux équipements collectifs et l’évolution de 
la dimension temps dans la planification urbaine.  

Les études initiées par le Département de l’Urbanisme devront donc à terme, et sur la base 
des études en cours, disposer d’une situation analytique, d’évaluation et de propositions à 
mettre en œuvre intégrant un cadre institutionnel, juridique et ou réglementaire que 
prendrait en charge un système de planification urbaine stratégique rénové. 

Ceci dans une dimension où les priorités nationales édictées, en l’occurrence l’emploi, le 
développement économique, l’habitat social et l’enseignement devraient connaître des 
changements qui seraient à la base de toute planification urbaine. Chacun de ces secteurs 
interpelle la planification urbaine et conditionne le développement urbain et le devenir de la ville 
d’une façon ou d’une autre. 

L’étude des normes urbaines des équipements collectifs s’inscrit ainsi dans la stratégie 
d’efficience des documents d’urbanisme visée par le département de l’urbanisme. Elle a une 
problématique et des objectifs qui lui sont propres dans un dispositif global . 

Que peut-on noter en matière d’équipements collectifs ? 

Une utilisation parfois abusive des terrains et du gaspillage. Des surfaces attribuées aux 
équipements souvent surdimensionnées ou exiguës, des localisations inadéquates ou estimées 
aléatoirement d’où la fréquence des demandes de dérogations. Ceci a des conséquences en terme 
de terrains non valorisés ou en terme d’exploitation ultérieure anarchique. 
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Il y a lieu de rationaliser l’occupation du sol. Les terrains sont à dimensionner suivant la nature 
de l’équipement, d’où la nécessité d’études préalables pour cadrer les besoins des usagers et des 
utilisateurs, afin d’élaborer un programme physique avec les surfaces y afférentes et qui sont les 
déterminants de la taille de terrain à octroyer à un équipement donné. 

Il y a nécessité d’études préalables approfondies1, car les études préalables générales2 sont faites, 
mais avec les conséquences précitées, en vue de cerner et la taille nécessaire de terrain et 
l’opportunité de création d’un équipement : 

→ Taille de terrain nécessaire, par rapport au constat, de terrain surdimensionné ou exigu : il 
s’agit des normes architecturales en terme de programme physique adéquat.  

→ Opportunité de création d’un équipement, par rapport à des terrains programmés, mais qui 
demeurent vides, non valorisés : il s’agit des normes urbaines. 

La préoccupation de l’étude est essentiellement de l’ordre des normes urbaines. C’est celle là qui 
sera particulièrement ciblée avec cependant une incidence des normes architecturales 
(programme physique) sur les normes urbaines en terme de pratique de réalisation. 

Ainsi, deux types d’études sont à concilier, les études préalables ou justificatives issues d’une 
planification urbaine, celle des documents d’urbanisme et les études préalables approfondies 
ciblant la réalisation de l’équipement et qui conditionnent le programme physique. 

Ceci mène en toute logique à poser la question de la place de la planification urbaine et de la 
programmation technique détaillée. En effet en matière de planification urbaine, les normes sont 
un outil décisif, mais celles-ci ont peu évolué dans le temps et ont montré leurs limites. Elles sont 
fondées sur une base démographique qui est prépondérante et une base économique projetée, le 
tout est figé à des horizons variables. 

Ceci n’est pas sans poser un problème de maîtrise de la réalisation des équipements à moyen et à 
long terme, voire à court terme dans le cas où les études de planification n’ont pas été établies ou 
dans le cas de choix ou de scénarios aléatoires.  

Ainsi, si la planification urbaine débouche sur un tableau des besoins fondés sur des normes 
urbaines et s’appuyant sur une base démographique et économique, la programmation technique 
détaillée a, entre autre, pour objectif un programme physique et la surface de terrain 
correspondante avec son évolution dans le temps et dans l’espace. 

Planification urbaine et programmation sont toutes les deux nécessaires, l’une pour identifier les 
besoins à l’échelle urbaine, l’autre pour identifier les besoins à l’échelle de l’équipement (son 
programme). 

La question qui se pose alors est celle de sensibiliser et de pousser les maîtres d’ouvrage à 
prendre le temps nécessaire pour évaluer leurs besoins actuels et futurs en collaboration avec les 
utilisateurs et les usagers pour une traduction en programme physique qui permettra de cadrer la 
surface de terrain adaptée à ces besoins et de mieux cerner les contextes démographiques et 
économiques sur la base de scénarios réalistes en terme de planification urbaine. 

Il y a lieu aussi d’attirer l’attention sur le fait qu’il y a une planification urbaine et une 
planification sectorielle propre à chaque type d’équipement et qui ne coïncident pas en terme 
d’horizons temporels et d’objectifs à atteindre dans la mesure où la dernière est soumise à des 
priorités budgétaires liées à la loi de finance. 

                                                
1 Etudes préalables approfondies soutendant le programme physique de l’équipement. 
2 Etudes préalables générales ou justificatives réalisées dans le cadre des documents d’urbanisme. 
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Nous avons donc une planification urbaine, une planification sectorielle propre à chaque type 
d’équipement et une programmation technique détaillée qui, toutes trois, ont comme domaine 
d’action les équipements collectifs. 

D’où la nécessité de procéder, d’une part à une évaluation critique des normes urbaines 
existantes des équipements collectifs et d’autre part, de mettre en place un cadre référentiel ou un 
manuel réglementaire définissant les normes urbaines des équipements collectifs. 

 
2- Objectifs de l’étude  
 
L’objectif essentiel de l’étude, qualifié d’objectif de synthèse, est d’élaborer un manuel 
réglementaire définissant les normes urbaines par rapport à un certain nombre de déterminants : 

- Une fonction ; 
- Une catégorie ; 
- Une implantation ; 
- Une desserte ; 
- Une répartition d’ensemble ; 
- Une surface de terrain nécessaire ; 
- Une population cible. 

Ce manuel réglementaire définissant les normes urbaines des équipements collectifs permettrait 
de pallier à la situation actuelle pour le moins dispendieuse et constituerait une base référentielle 
pour les aménageurs et les concepteurs des documents d’urbanisme, d’une part, pour les 
planificateurs et les gestionnaires des équipements collectifs d’autre part, chacun par rapport à sa 
vocation, sa politique et ses contraintes. 

Les aménageurs étant considérés ici, au sens d’opérateurs, soit lotisseurs ou promoteurs 
immobiliers. Les concepteurs sont considérés au sens de spatialisateurs de l’urbain. Les 
planificateurs sont considérés au sens de quantificateurs des besoins en équipement. Les 
gestionnaires au sens de ceux qui veillent à la bonne marche de l’équipement, notamment en 
terme de coût de maintenance ; sans oublier le programmateur ou programmiste qui élabore le 
programme de l’équipement en tant que tel. 

La réponse à cet objectif de synthèse passe par l’étude et la maîtrise de quatre objectifs qualifiés 
d’objectifs de base : 
 
Premier objectif : Constitution d’une base de données au niveau  
 

- Des normes urbaines et de leurs modalités d’application ; 
- D’analyse de situations existantes en terme d’étude de cas de ville et de 

lotissements ; 
- D’un état de la question. 

 
Ces éléments devraient conduire à une prise de décision et d’actions à mener en matière de 
normes urbaines. Le débat principal étant celui de normes urbaines plutôt lâches et trop larges, 
de normes architecturales qui tendent à devenir de plus en plus strictes et des enveloppes 
financières qui ont progressé vers des budgets n’autorisant plus aucun dépassement en terme de 
coût de construction et donc des mises à niveau à mettre en place. L’ensemble de ces données 
constituera une base mettant en valeur les points positifs et les points négatifs. 
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Deuxième objectif : Elaboration d’un manuel de normes urbaines 
 
La base de donnée constituée devrait mener à l’élaboration d’un manuel de normes urbaines. 
Celle-ci composée de deux volets devra montrer les limites de ces normes, mettre le doigt sur 
leur déficit et déboucher sur des propositions.  

Pour le premier volet, il s’agit de l’analyse des normes en tant que telles et de leur application.  

Pour le deuxième volet, il s’agit d’un état de la question visant à déterminer où en est la réflexion 
dans ce domaine actuellement et quelle évolution peut-on noter ? 

Et pour les deux volets quelles sont les perspectives et propositions en terme : 

- De qualification des unités d’équipements ; 
- D’implantation ; 
- De desserte ; 
- De répartition d’ensemble ; 
- De surface de terrain nécessaire ; 
- De population cible. 

 
Troisième objectif : Mise en place d’un système de suivi et d’encadrement  
 
Pour être réaliste, le manuel des normes urbaines devra permettre d’encadrer et de mesurer les 
besoins en équipements collectifs sur la base des programmations prioritaires déterminées par les 
budgets disponibles alloués aux différentes institutions. 

Sur la base du manuel des normes urbaines, la situation en un instant T devra être établie pour 
chaque équipement urbain par rapport à sa capacité d’absorption ou de saturation et les 
possibilités d’extension ou de création, ce qui veut dire qu’un état et une évolution annuelle de la 
situation en matière d’équipement permettraient d’arbitrer au mieux par rapport aux besoins 
programmés en matière d’habitat (et nécessitant des équipements) ou face à des imprévus 
urbanistiques et face à des priorités, des institutions productrices d’équipements collectifs. 

Il s’agit là d’avoir, via les normes urbaines, un tableau de bord permettant de programmer au 
mieux les besoins, de façon réaliste tenant compte des budgets disponibles et des priorités 
retenues et limitant l’impact des démarches volontaristes de la planification urbaine (non dotées 
financièrement pour des réalisations d’équipements et souvent ambitieuses en terme de base 
socio-économique et de perspectives d’emplois). 
 
Quatrième objectif : Etablissement d’un outil conceptuel de travail  
 
L’outil conceptuel se présentera sous forme de fiches ou grille référentielle permettant de cadrer 
les besoins en équipements collectifs. Cette fiche donnera :  

- La taille de la population ; 
- Les besoins correspondants en unités d’équipements ; 
- Les unités d’équipements à réaliser prioritairement et budgétisées (court terme) ; 
- Les unités d’équipements à réaliser ultérieurement (moyen et long terme) et 

conditions de programmation effective ; 
- Les modalités d’implantation ; 
- Les modalités de desserte ; 
- Les modalités de répartition ; 
- Les modalités de surfaces de terrains. 
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  I- UN ETAT DE LA QUESTION 
 
1. Présentation des problématiques posées 

 
L’objectif de cette partie est de procéder à un état de la question sur la base d’ouvrages 
signifiants identifiés. Ces ouvrages ont traité la question des équipements collectifs de façon 
directe ou indirecte. Certains se rapprochent de la problématique de l’étude. Les ouvrages datant 
des années 1980/1990 à nos jours permettront de mesurer l’état d’avancement de la réflexion et 
des pratiques mises en œuvre sur une double décennie et en focalisant notamment sur les villes. 

L’analyse des données portant sur les équipements publics, issues de l’enquête nationale réalisée 
en 1992 dans diverses agglomérations urbaines ou considérées comme telles, répond à une 
double préoccupation, visant à mettre en évidence les niveaux différentiels d’équipements d’une 
part, et à faire ressortir les liens et impacts éventuels que ces équipements pourraient avoir sur les 
mouvements migratoires d’autre part. 

La mise en évidence des caractéristiques d’équipements dans des domaines aussi importants que 
l’éducation, la santé et l’administration publique permettent d’en faire ressortir les implications 
sur les plans de l’évolution démographique et économique des espaces d’émission migratoire et 
ceux de réception. En fait, on pourrait a priori s’attendre à ce que les insuffisances en termes 
d’équipements soient à l’origine d’une émigration vers d’autres espaces mieux équipés et offrant 
de meilleures conditions de vie. A l’opposé, on pourrait admettre que des espaces urbains mieux 
nantis en équipements publics constituent des lieux d’attraction privilégiés, en offrant aux 
immigrés de meilleures possibilités de scolarisation, de soins de santé, d’accès à l’eau potable, à 
l’assainissement…. 

La perspective d’élaborer une stratégie en matière d’équipements publics au regard des 
nécessités d’orientation des flux migratoires implique que soient mises en œuvre des analyses 
différenciées entre catégories d’agglomérations et au sein des mêmes catégories. La taille des 
agglomérations est à ce titre un facteur clef dans la perspective d’établir des répartitions moins 
inégalitaires entre ces divers types de villes, en relation avec les politiques migratoires projetées. 
La nécessité d’opérationnaliser les analyses qui découleront de ces investigations s’impose 
d’emblée comme une démarche d’investigation et de recherche d’instruments d’actions visant à 
infléchir, de façon indirecte, certaines tendances migratoires estimées être en corrélation avec les 
équipements publics. 

En effet, si plusieurs paramètres entrent en jeu dans l’équation complexe de l’émigration et à 
contrario de l’immigration (choix de l’espace d’immigration par exemple …) on peut remarquer 
que certains équipements peuvent être à l’origine d’une structuration d’un espace déterminé (de 
sa déstructuration dans certains cas spécifiques) et partant pourraient favoriser un type de 
peuplement de cet espace et une évolution urbanistique conséquente. 

Quant au niveau régional, l’échelle régionale est considérée comme une charnière qui doit 
permettre le développement harmonieux des espaces qui composent le territoire régional, en 
compatibilité avec les options nationales d’aménagement. L’objet du Schéma de Développement 
et d’Aménagement Régional est d’y concourir en constituant l’outil privilégié de planification à 
la disposition des différents acteurs régionaux. Pour ce faire, différentes actions prioritaires sont 
programmées, à titre d’exemple pour le schéma de développement et d’aménagement de la 
région centre, il s’agit de mettre en place un plan d’alphabétisation ambitieux. L’analyse a 
montré que le manque de formation de la population, notamment rurale, constitue le principal 
blocage au développement dans la Région, En effet, un trop faible niveau de scolarisation 
conduit à l’analphabétisme d’une large section de la population qui obère les possibilités d’une 
formation professionnelle adaptée. 
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Sur le plan sectoriel les normes en matière d’équipements collectifs reflètent l’aspiration à 
satisfaire les besoins d’une société urbaine bien gérée. En conséquence, elles sont devenues une 
importante composante de la planification urbaine au Maroc. Les normes officielles, publiées par 
les ministères concernés (Educations, Santé, Sport et jeunesse, etc.), constituent actuellement un 
outil essentiel pour les urbanistes et gestionnaires des villes. Leur application pratique pose 
cependant un certain nombre de problèmes, relevés dans les études portant sur les stratégies du 
secteur de l’habitat. Premièrement, les normes établissent une différence nette entre les grands et 
les petits projets. En pratique, alors que les grands projets sont tenus de se conformer totalement 
aux prescriptions, et donc de réserver une surface importante pour les services, les petits projets 
ne contribuent pas proportionnellement aux spécifications et enregistrent de ce fait un taux plus 
élevé d’efficacité. Dans ces cas la création des équipements collectifs est généralement laissée à 
l’administration publique : ce qui peut expliquer certains retards dans l’exécution des plans 
mentionnés établis. Deuxièmement, l’application automatique des normes prévues pour les 
grands projets d’aménagement accroît la rigidité du processus et augmente le coût du terrain et 
des logements. 

Dans le même ordre d’idée, l’étude sur l’aménagement des terrains résidentiels dans ses 
différentes composantes,  traite des contraintes et goulots d’étranglement institutionnels auxquels 
se heurtent la gestion et l’administration du foncier, le contrôle de l’utilisation des terrains et de 
la réalisation des infrastructures ; ainsi que des instruments de nature à améliorer la transparence 
du marché foncier et immobilier et à faciliter l’entrée du secteur privé sur ce marché. 

En effet, la rationalisation de la politique d’aménagement des terrains résidentiels et de 
développement de la promotion immobilière passe nécessairement par des objectifs 
intermédiaires : Accroître la disponibilité de terrains constructibles en vue d’ajuster leur offre 
aux  besoins des ménages ; maîtriser les coûts des terrains équipés et les adapter aux capacités de 
la majorité des ménages ; accroître la participation du secteur privé structuré dans l’offre des 
lots. Dans le cadre de la problématique, l’étude s’intéresse plus particulièrement à l’identification 
et à l’analyse des éléments qui influent d’une façon directe ou indirecte sur le marché. 

Naturellement, les investigations menées sont orientées en vue de formuler des propositions de 
réformes au niveau de la réglementation du marché foncier, de la gestion et de la planification 
de l’utilisation des terrains, de l’aménagement des infrastructures et de la mise en place d’un 
système d’information permettant la prise de décision par les différentes parties concernées. Le 
passage du terrain nu au terrain à construire s’opère selon une trajectoire réglementaire 
constituée par différents paliers codifiés et très stricts. Chaque palier constitue un examen de 
passage qui peut bloquer ou différer de plusieurs années la réalisation d’un projet de lotissement 
ou de construction. 

Les études d’évaluation de la mise en œuvre des documents d’urbanisme sont importantes pour  
la présente étude dans la mesure où elles devraient expliciter les raisons de la non valorisation 
des équipements collectifs et les difficultés rencontrées en matière de planification pour ce type 
d’équipements. 

Une bonne compréhension des difficultés de mise en œuvre inhérentes aux équipements 
collectifs passe à notre sens d’une part par une compréhension du système global de planification 
dans lequel ils sont insérés et d’autre part par une compréhension du système de production qui 
leur est propre. Le premier système conditionnant le second en matière de planification urbaine. 
Pour ce qui est du premier aspect, les études d’évaluation concordent sur les points suivants : 

- Les approches socio-économiques en fonction de leur degré de pertinence ou de 
déficit restent les mêmes et débouchent sur des scénarios qui tirent vers le haut 
quelque soit l’ampleur ou la spécificité du phénomène à traiter sur la base de taux de 
croissance démographiques et économiques élevés ; 
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- Ceci débouche sur des objectifs et des projections en décalage avec les réalités 
«existentielles» socio-économiques des villes ; 

- Avec un manque d’engagement des collectivités locales et des entités centrales pour 
mener le schéma au bout du processus, mais celles-ci ne peuvent qu’applaudir aux 
perspectives généreuses établies ; 

- Que les moyens financiers et opérationnels nécessaires à leur mise en œuvre ne sont 
nullement maîtrisés ou  maîtrisables (limites financières et institutionnelles) ; 

- Que la lourdeur du processus d’élaboration et d’approbation des documents 
d’urbanisme va exacerber en l’état actuel de la situation ; 

- Et une population non concernée par le processus à défaut d’une politique de la ville 
ciblée sur les points sociaux stratégiques. 

Dans ce contexte l’élément qui fait réagir et qui occasionne des tensions est le foncier et ses 
enjeux avec des difficultés d’arbitrage entre institutions publiques et entre institutions publiques 
et particuliers. 

Les scénarios théoriques dans l’ensemble sont acquis voir applaudis avec des villes projetées aux 
standards élevés et une bonne capacité économique qui ne se réalisent pas et une traduction  en 
option spatiale déconnectée de la réalité. 

Les études d’évaluation de la mise en œuvre des documents d’urbanisme font ressortir à titre 
d’illustration : 

Au niveau foncier, des enjeux déterminants dans l’orientation de l’urbanisation malgré des zones 
vides dans le périmètre d’aménagement et des lotissements faiblement valorisés et une 
urbanisation qui s’enclenche à contrario (Tiflet). Recherchant une plus-value créée par le 
document d’urbanisme. 

Des difficultés d’arbitrage concernant la modification de l’emplacement de certains équipements 
place publique, complexe artisanal. 

Des projections démographiques surestimées avec des taux de croissance exceptionnels que rien 
ne soutient 7% pour Rommani soit plus qu’un doublement de la population en 10 ans avec des 
périmètres d’aménagement multipliés par deux et trois et qui passent pour cette ville de 437 à 
982 ha avec le constat que les surfaces estimées, réservées à l’habitat vont s’avérer au niveau du 
schéma spatial encore deux fois plus importantes que l’estimation. On passe de 32 autorisations 
de construire par an (année 2000) à 700 logements par an projetés c’est à dire 20 fois plus que ce 
que l’on produit actuellement ; et en toute logique qui dit 20 fois plus de logement dit une 
augmentation proportionnelle d’équipements à réserver qui ne verront jamais le jour. Nous avons 
donc une analyse qui prévoit un niveau 1 (surestimé), un schéma qui réserve un niveau 2 qui est 
une multiplication de la surestimation et un résultat qui avoisine moins 1. Il n’y a donc pas de 
cohérence entre l’analyse, le schéma spatial et la réalité.  

Des typologies qui basculent avec des prévisions où l’habitat économique ne représenterait plus 
que 40% en 2004 pour 70% en 1994. Inimaginable dans le contexte socio-économique présenté. 

Un dessin urbain formel monumental et coûteux avec des voies routières qui occupent 45 à 50% 
de la surface à urbaniser et des zones industrielles que rien ne soutend. 

En terme de coût et de mise en œuvre les institutions concernées sont identifiées, leur part 
d’investissement estimée, mais sans aucune garantie sur leur capacité financière ou leur adhésion 
au financement des coûts d’urbanisation. 
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Déconnexion par rapport aux réalités économiques et décalage entre diagnostic donnant une 
situation modeste et des projections démesurées.  

Toutes les institutions sont d’accord pour le bien de la ville, mais aucune n’a les moyens 
financiers pour assumer les coûts d’urbanisation résultants des projections. 

Est-ce que les institutions concernées ne sont pas en mesure d’évaluer l’impact des documents 
d’urbanisme sur leur secteur ? la perception de la réalité est claire pour toutes les institutions en 
terme de programmation et de moyens nécessaires énormes, voir d’infaisabilité, mais ils 
adhérent à un schéma théorique qui ne veut que le bien de la ville et de la société, plus de 
scolarisation, plus de santé, plus de logements. Les concepteurs de leur côté savent d’office qu’il 
y a incompatibilité entre les coûts d’urbanisation et les projections établies. Certains l’annonce 
directement dans les études. 

Les difficultés apparaissent au niveau des intérêts touchés, le foncier en terme urbain- irrigué, 
domaine-privé, servitude grevant les terrains privés (ouverture de voies), valorisation de terrains 
spécifiques, chevauchement de périmètre de communes. 

Pour le centre de Maaziz nous avons des orientations qui sont les mêmes dans les grandes lignes 
c’est à dire des extensions sans rapport avec les besoins. Le périmètre d’urbanisation projeté 
représente 330 ha dont 68 ha occupés, soit 20% de la surface urbanisée avec des lotissements 
non valorisés. Il y a là une certaine démesure. 

Pour le centre d’Oulmes on note également une démesure dans les extensions projetées ; une très 
faible valorisation des lotissements. Le parcours des analyses portant sur l’ensemble des centres 
urbains ou ruraux de la province de Khemisset s’inscrivent dans ses orientations qu’il serait 
fastidieux de continuer à énumérer.  

Pour ce qui est du second aspect, celui des équipements collectifs, les éléments amonts 
conditionnent totalement le secteur des équipements collectifs avec une programmation tout 
aussi démesurée et souvent peu ou pas traitée. Cependant, l’étude d’évaluation de la mise en 
œuvre des documents d’urbanisme de la région de Rabat, Salé, Zemmour-Zaêr, ne quantifie pas  
les niveaux de réalisation des équipements collectifs, mais attire l’attention sur l’importance de 
ce secteur et les faibles valorisations enregistrées. 

Pour la région de l’Oriental, l’orientation est aussi la même ainsi, on peut relever pour les SDAU 
(Nador et Oujda) « Ces études se voulaient tellement parfaites qu’elles sont restées enfermées 
dans une ambition réconfortante, mais pratiquement irréalistes. C’est comme si l’Etat était 
considéré comme la providence qui pouvait assurer le budget colossal que nécessitait les projets 
grandioses et les actions de bases restructurantes et que l’administration pouvait maîtriser 
aisément tout développement urbanistique non réglementaire »  

Pour les PDAR l’appréciation est sévère et longue et conclue à une absence de stratégie de 
programmation, à une absence d’études démographiques, spatiales, économiques, foncières, 
financières, de l’habitat et à une absence de projections démographiques. En terme de parti 
d’aménagement, l’appréciation est également sévère. Elle conclue à une ignorance des formes 
d’urbanisation existantes et à une juxtaposition de formes géométriques sans lien avec l’existant. 

 

Pour l’aspect qui concerne les normes urbaines, l’étude d’évaluation conclue à une 
standardisation type et à leur programmation dans un noyau embryonnaire ou dans un grand 
centre rural avec peu de variation. En ce qui concerne leur mise en œuvre il y est confirmé que 
dans la plupart des cas, ils ne sont pas considérés comme documents de référence par les services 
concernés qui réalisent leur projet selon les circonstances du moment. 
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Pour ce qui est des PA la mise en œuvre globale est faible pour des périmètres très larges Plus 
particulièrement pour les équipements collectifs on peut relever à titre d’exemple les taux de 
réalisation suivants : 

 
Tableau n°1 : Taux de réalisation des équipements collectifs prévus dans les documents   
                        d’urbanisme de la région de l’Oriental. 

Ville Equipement 
d’enseignement 

Equipement de 
santé 

Equipement 
sportif Mosquée Espace vert 

Oujda 14% 10% 10% 14% 4% 

Berkane 10% 6% 20% 7% 5% 

Jerada 13% 8% 50% 22% 5% 

Nador 10%  5%  1% 

Bouarfa 33%   40%  

Total 13% 8% 12% 11% 4% 

Source : Etude d’évaluation de la mise en œuvre des documents d’urbanisme de la région de l’Oriental, année 2002, 
Direction de l’Urbanisme 
  

Deux types de raison sont avancés. Des raisons exogènes liées au non suivi des administrations 
qui programment leurs réalisations en dehors des projections des PA, les difficultés des 
communes à mobiliser des moyens en adéquation avec les prévisions des PA ou encore les 
données foncières qui constituent de véritables obstacles à leur mise en œuvre. Des raisons 
endogènes liées aux documents en tant que tels et aux projections ambitieuses établies « ces 
équipements varient de 1 à 100 fois l’existant, pour une aire d’urbanisation variant de 1 à 15 fois 
l’aire initiale pour une durée de validité théorique de 100 ans si l’on considère un doublement de 
la population tout les 20 ans ». 

2- Principales recommandations des études  

Les principales recommandations sont de revoir les réglementations et les normes pour permettre 
plus de souplesse aux promoteurs publics et privés en matière d’occupation du sol, d’utiliser plus 
efficacement le sol dans les lotissements publics destinés au logement social, de prévoir un 
développement différentiel en l’occurrence des normes plus souples pour les lots destinés aux 
ménages à faible revenu et enfin, dernière recommandation en rapport directe avec la 
problématique de notre étude, revoir à la baisse les normes officielles lors de la définition de 
projets de lotissements de logements à faible coût en réduisant la surface de la circulation du 
stationnement des services urbains et des installations communautaires. 

Les principales recommandations vont aussi dans le sens de mobiliser des terrains par le 
remembrement et la réalisation d’équipements hors site, de diversifier l’offre foncière par la 
création de zones d’habitat social, d’accroître l’offre de terrain urbain à travers la révision des 
méthodes de calcul des besoins en terrain pour l’habitat et les équipements collectifs dans les 
documents d’urbanisme, d’accélérer la réalisation des documents d’urbanisme le développement 
de l’offre foncière et de réduire les incertitudes en matière d’investissement immobilier.  

Au niveau national et régional la démarche est tout à fait intéressante en terme de développement 
et d’aménagement. L’une orientant sur des espaces filtres pour la mise en place d’équipements et 
participant ainsi à un équilibrage de l’armature urbaine, l’autre orientant sur des zones 
d’éducation prioritaire pour préserver l’outil de production économique.  
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Toutes deux stipulent un investissement lourd, à optimiser, étalé dans le temps et spécifique, 
mais dans un cas comme dans l’autre, la démarche dans le secteur des équipements collectifs est 
restée la même, obéissant à ses propres priorités. Il est particulièrement difficile de faire 
autrement à défaut de moyens. Les orientations en terme d’espaces et de villes d’intervention 
n’ont pas eu d’effets, ni au niveau national, ni au niveau régional, ni au niveau urbain. 

Dans le contexte des équipements collectifs, cadre social par essence, les planifications 
sectorielles urbaines et régionales ne peuvent donner que ce qu’elles ont ou se conjuguer avec 
des prêts sur des opérations stratégiques à long terme à l’image du secteur de l’habitat.  

Les études d’évaluation de la mise en œuvre des documents d’urbanisme mettent en évidence le 
déphasage énorme qui existe entre les projections et les réalisations et l’inadéquation des outils 
employés Les documents transmis par les agences urbaines confirment également les faibles taux 
de valorisation des équipements collectifs. 

L’état de la question fait ressortir des préoccupations communes et anciennes. Elles mettent en 
évidence :  

- La recherche de plus d’opérationnalité et de valorisation des équipements collectifs 
qui restent relativement vaines, 

- La discordance entre les différents types de planification et de programmation qui 
restent des vœux pieux dans un cadre volontariste, 

- Des propositions de réduction de superficies des équipements collectifs au profit de 
l’habitat non encore véritablement enclenchées. 
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 II- DEFINITION ET CLASSIFICATION DES EQUIPEMENTS COLLECTIFS 
 
1. Définition des équipements collectifs  
 
L’objectif de cette partie est de constater la variation des définitions des équipements collectifs et 
leur classification et la perception dont sont l’objet les équipements collectifs en fonction des 
profils des professionnels qui en ont la charge à titre de maître d’ouvrage, de gestionnaires ou 
d’urbanistes. 

Le dictionnaire hachette définit le concept équipements collectifs comme étant « l’ensemble des 
installations mises à la disposition des collectivités, équipements scolaires, sportifs, sanitaires, 
sociaux et culturels ». 

Le dictionnaire de l’urbanisme et de l’aménagement définit l’équipement comme « l’ensemble 
des installations, des réseaux et des bâtiments qui permettent d’assurer à la population et aux 
entreprises les services collectifs dont ils ont besoins ». Il distingue les équipements 
d’infrastructures (voiries et réseaux divers) et les équipements de superstructure (administratifs, 
éducatifs, sanitaires, culturels, sportifs…). 

Roger BRUNET, Robert FERRAS, Herve THERY, définissent le concept équipement dans leur 
ouvrage les mots de la géographie, dictionnaire critique, collection dynamique du territoire, 
troisième édition revue et corrigée, comme étant « toute installation qui sert à produire, à 
échanger, à assurer des fonctions de la vie sociale ». 

Pour Roger GALLEY équipements collectifs et cadre de vie, conférence de 17 Juin 1976, publié 
par la préfecture de Loire Atlantique, Note, « Les équipements collectifs du superstructure sont 
des services à vocation culturelle et sociale qui contribuent à créer un mieux être ressenti par 
tous ». 

Pour Jean HENSENS dans son ouvrage, les équipements structurants de l’espace social, 
publication MUTHE 1975. « Les équipements collectifs constituent les éléments clés de la 
structure d’organisation du milieu social. Ces équipements englobent les points, espaces 
construits ou non les réseaux de points aménagés pour rendre service à la population qui les 
fréquente ». 

Nicolas BREJON DELAVERGNE définit le concept équipement dans son ouvrage, politique 
d’aménagement du territoire au Maroc, Edition l’harmattan, Paris 1990 de la façon suivante. 
« Un équipement collectif est un capital ou investissement matériel et immatériel : 

- Dont la création et/ou la propriété, reçue ou non en héritage des générations passées, 
ainsi que la gestion peuvent être publiques, mixtes ou privées (au sens juridique des 
termes). 

- Dont la consommation des biens et services qu’il fournit à titre gratuit ou onéreux 
s’adresse à tous sans exception. 

- Ayant seul ou par adjonction à d’autres équipements un effet de structuration 
physique, économique et social de l’espace. 

- Et auxquels sont affectés nécessairement sous peine de disfonctionnements graves :  

§ Des dépenses de conservation ; 
§ Des dépenses d’investissement et d’amortissement ; 
§ Des dépenses de fonctionnement. 

Ces différentes définitions, font une différence entre les équipements d’infrastructures et les 
équipements de superstructure. Les équipements d’infrastructures étant des réseaux et les 
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équipements de superstructure des édifices à vocation sociale. Nous nous arrêterons à la 
définition de Nicolas BREJON DELAVERGNE qui est synthétique et englobe différentes 
dimensions. Dans le domaine de l’urbanisme et de l’aménagement, chacun en fonction de sa 
discipline appréhende ce concept. 

Une dimension juridique 

« Pour le juriste, les équipements collectifs sont les équipements du pouvoir ou encore les 
équipements du makhzen. Selon cette conception, l’équipement est collectif parce que l’Etat, par 
le pouvoir que lui confère son statut, décide qu’il en sera ainsi. Est aussi collectif tout 
équipement (produit ou (et) financé par des collectivités publiques ou organisé par elles) ». 

Cette définition juridique fait un constat, elle décrète dans le cadre du droit administratif mais 
elle n’explique pas3. 

Une dimension économique 

« Elle complète la dimension juridique « le concept d’équipement renvoie à celui 
d’investissements, c’est-à-dire d’une dépense pour constituer un capital qui rapportera plus tard 
des revenus ou des services. C’est ce que la comptabilité nationale appelle la formation du 
capital fixe. Les dépenses d’investissement s’accumulent donc au cours du temps pour former un 
capital matériel ». 

Pour cela, il doit répondre à deux conditions, la durée et la pérennité, la durée, il n’est pas détruit 
au premier usage ce n’est pas un bien de consommation. La pérennité celle-ci est conditionnée 
par un budget d’entretien. 

Dimension physique et sociale 

Ces deux dimensions viennent compléter les précédentes. L’équipement collectif structure 
l’espace et a un effet polarisateur indiscutable souvent exploité dans le cadre des politiques 
urbaines. 

Ces équipements sont aussi des espaces de socialisation, lieux de rencontre et d’échange et ce 
sont les espaces ou « l’on forge les hommes ». Le traitement des équipements en front bâti ou en 
îlots dans le cadre d’une hiérarchisation des espaces leur confère leur dimension physique. 

C’est l’ensemble de ces dimensions qui définissent l’équipement collectif. C’est 
indéniablement un investissement qui nécessite pour sa durée et pérennité des dépenses de 
conservation, d’amortissement et de fonctionnement, structurant l’espace socialement et 
physiquement  et dont la gestion peut être publique,  mixte ou privée au sens juridique des 
termes. 

 
2- Classification des équipements collectifs  
 
Là aussi on retrouve plusieurs types de classifications, une classification plutôt normalisée ou 
une classification mettant beaucoup plus en avant une polarisation. La première classification 
intègre l’ensemble des équipements collectifs normalisés. Les équipements à « normalisation 
reconnue » sont les équipements d’enseignement, de santé, de jeunesse et sport et de culte. 

Les équipements de niveau supérieur, hôpitaux, université, complexe sportif et grands 
équipements sont plutôt cadrés par rapport à une échelle administrative, la province, la région, le 

                                                
3 - de même que l’on mêle habituellement collectif et public, les services collectifs sont bien souvent synonyme de 

services publics, écoles publiques, hôpitaux publics 
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national ou par rapport à des critères stratégiques. Ils font l’objet d’une programmation 
spécifique. Les premiers sont des équipements égalitaires ou de proximité qui constituent 
l’essentiel des équipements produits, les autres sont des grands équipements structurants, 
spécialisés ou de haut niveau. 

Tableau n°2 : Equipements collectifs normalisés 

Type d’équipement Nombre d’habitants par 
équipement Surface en m² 

Equipement d’Enseignement  
- Ecole primaire 
- Collège 
- Lycée 
- CQP 
- ITA 

 
5.000 
15.000 
45.000 
45.000 
90.000 

 
5.000 
10.000 
12.500 
12.000 
15.000 

Equipement de Santé 
- Dispensaire 
- Centre de santé 
- Hôpital local 
- Hôpital provincial 
- CHR 
- CHU 

 
2.000 
30.000 
Chef lieu de cercle 
Chef lieu de province 
Chef lieu de région 
National/régional 

 
500 
1.000 
5.000 
- 
- 
- 

Equipement de Jeunesse et Sport 
- Maison de jeunes A 
- Maison de jeunes B 
- Foyer féminin A 
- Foyer féminin B 
- Centre d’accueil  
- Centre de sauvegarde de l’enfance 
- Terrain de sport 

 
de 50.000 à 100.000 
moins de 50.000 
de 30.000 à 50.000 
de 10.000 à 30.000 
Province ou préfecture 
Province ou préfecture 
45.000 

 
3.000 
2.000 
2.500 
2.000 
2.000 
15.000 
10.000 

Equipement culturel 
- Centre culturel 
- Bibliothèque 

 
150.000 
75.000 

 
1.500 
2.500 

Equipement religieux 
- Mosquée de quartier 
- Mosquée du vendredi 

 
5.000 
15.000 

 
1.000 
3.000 

Equipement commercial 
- Marché couvert 
- Marché de plein air 
- Four 
- Hammam 

 
100.000 
25.000 
15.000 
15.000 

 
4.000 
2.500 
200 
500 

- Poste 45.000 1.000 
Equipement sécurité 
- Protection civile 
- Commissariat 

 
100.000 
45.000 

 
10.000 
5.000 

 

La deuxième classification peut être faite en fonction d’une polarisation correspondant au type 
d’espaces et à une fréquence d’utilisation. 
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Tableau n°3 : Hiérarchie des équipements collectifs 

Type d’espace urbain 

Exemples d’équipements 
polarisants d’influence 
correspondant au type 

d’espace 

Fréquence dominante 
d’utilisation 

Petit immeuble 

Courée 

Portion de rue 

Epicier 

Fontaine 

Jeux d’enfants 

Quotidienne 

Immeuble 

Petit quartier 

Café – four 

Ecole coranique 

Quotidien à 

hebdomadaire 

Quartier 

Centre de quartier 

Mosquée 

école primaire 

Quotidien à 

hebdomadaire 

Secteur urbain 

Petite ville 

Marché – dispensaire 

Collège – cinéma 

Poste 

Occasionnel 

Episodique 

Ville moyenne 

Centre-ville 

Centre de santé 

Lycée – province 

Occasionnel 

Episodique 

Grande ville 

Métropole 

Centre-ville 

Hôpital – université 
municipalité gouvernement 

Occasionnel 

épisodique 

Source : J. et S. Hensens, les équipements structurants de l’espace social, op. cit. p. 57. 

 

A notre sens une classification des équipements collectifs intègre automatiquement un seuil de 
population, une aire de polarisation et une fréquence d’usage cadrable dans une normalisation 
qui est un outil de travail d’où la classification retenue dans le tableau ci –dessous. 
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Tableau  n°4 : Classification des équipements collectifs 

Type d’équipements collectifs Aire de desserte Fréquence 
d’usage 

Seuil de 
population 

Ecole satellite 

Dispensaire rural de base 
Douars Quotidienne à 

hebdomadaire 
200 et plus 

1000 et plus 

Crèche 

Ecole coranique 

Commerce 

Unité de voisinage Quotidienne Moins de 5000 
habitants 

Ecole 

Mosquée de quartier 

Espace vert 

Four 

Hammam 

Terrain de sport 

Quartier Quotidienne à 
hebdomadaire 5000 habitants 

Collège 

Mosquée Du Vendredi 

Municipalité 

Régies 

Caïdat 

Poste 

Marche 

Secteur urbain ou 
petite ville 

Quotidienne à 
hebdomadaire 15.000 habitants 

Centre de santé 

Foyer féminin 

Maison de jeunes 

Secteur urbain ou 
ville moyenne 

Hebdomadaire à 
occasionnelle 40.000 habitants 

Lycée 

Centre de formation 

Hôpital local 

Secteur urbain ou 
ville moyenne 

Quotidienne à 
épisodique 45.000 habitants 

Equipement administratif 

CHP 

Tribunal 

Province (chef 
lieu) Occasionnelle 

100.000 et plus CHR 

Université 
Région (chef lieu) Hebdomadaire à 

occasionnelle 

CHU 

Université 
National Hebdomadaire à 

occasionnelle 
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I- LES LIMITES DU DISPOSITIF NORMATIF DANS LE CADRE DE LA 
PLANIFICATION URBAINE ET DE L’URBANISME OPERATIONNEL 

 
1- Présentation du dispositif normatif dans le cadre de la planification urbaine  

Dans cette partie nous passons au dispositif normatif tel qu’il est mis en œuvre dans une 
planification urbaine dans le cadre des documents d’urbanisme. 

Cette partie est fondée sur différents ouvrages et exemples et sur une expérience pratique dans le 
domaine. 

Son objectif est de savoir comment les normes urbaines sont utilisées dans les documents 
d’urbanisme et les lotissements en les rapportant à la problématique de l’étude. 

 
1.1- Elaboration des scénarios et variantes 

Les scénarios socio-économiques constituent des fondements importants. Pour chaque ville, la 
base socio-économique est analysée et projetée sur un horizon de 20 ans. Elle fixe des scénarios 
de croissance ralentie, de stabilité ou de croissance accélérée. Ces scénarios sont traduits en 
variantes d’aménagement, variante basse, tendancielle, ou haute. Les scénarios et les variantes 
font l’objet de concertation. En bout de course, un scénario et une variante d’aménagement sont 
retenus estimés financièrement et phasés dans le temps. 

Le scénario retenu implique une base démographique en terme de population et de ménages qui 
est à la base du type et du nombre d’équipements programmés et fondés sur la grille des normes 
d’équipement. Ce scénario implique aussi une vision du poids des équipements dans la ville, 
programmation des grands équipements structurants (universités, hôpitaux, complexes sportifs, 
pôles administratifs, …). 

Nous sommes donc face à une programmation « d’équipements égalitaires » issue d’une grille 
d’équipements et face à une programmation de « grands équipements structurants » issue du 
scénario retenu. 

Aucun SDAU ne présente un scénario de croissance ralenti ou stable, les SDAU s’inscrivent 
dans une perspective de scénario accéléré ou intermédiaire, nécessitant de grands équipements. 
Les SDAU s’inscrivent aussi dans une amélioration de la desserte spatiale et du service au 
niveau des équipements égalitaires. 

Le niveau d’équipement futur tient compte de l’existant en intégrant les déficits et les objectifs 
fixés, par exemple, amélioration du taux de scolarisation et création d’écoles de taille moyenne 
plutôt que de grandes unités (SDAU de Khemisset-Tiflet). Renforcer les zones éclatées et 
périphériques par une domiciliation intégrée des équipements. Intégrer et fédérer les douars dans 
les périmètres urbains par la mise en place d’équipements afin d’éviter un recours systématique 
au centre ville, quitte à desservir un seuil de population relativement faible (SDAU  de Sidi 
Kacem). 

1.2- Constat 

Une double analyse s’impose. Au niveau des équipements égalitaires et au niveau des 
équipements structurants. Au niveau des premiers, les équipements égalitaires : l’intégration des 
équipements programmées sur une ou deux années est établie par les services concernés et 
reprise directement (planification sectorielle) et figée dans le document d’urbanisme. 

Au-delà de cet horizon, les propositions (variantes) faites par les bureaux d’études font l’objet 
d’une concertation et recueillent l’adhésion des différents départements concernés. Ces 
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propositions expriment des besoins réels fondés sur les seuils de population (grille 
d’équipement) et localisées mais elles ne sont pas budgétisées et leur assiette foncière n’est pas 
forcement viabilisée. Mais surtout ce qu’il faut retenir, c’est que ces équipements vont 
automatiquement s’inscrire dans le cadre de priorités, d’urgences d’intervention et ventilés en 
fonction des budgets disponibles. Ceci veut dire qu’on va leur appliquer la procédure d’une 
planification sectorielle d’une programmation à court terme, alors qu’ils s’inscrivent dans une 
programmation à long terme. 

Ils feront alors l’objet de report d’une loi de finance à l’autre avec pour conséquence la mise en 
place de mesures alternatives pour absorber des déficits ce qui donne des classes encombrées 
pour l’Education Nationale des rayons de desserte plus longs pour les centres de santé et une 
quasi-absence d’équipements de jeunesse. Mais cela se traduit aussi, et c’est l’objet de l’étude, 
par une non valorisation des terrains affectés aux équipements. 

Au niveau des seconds, les grands équipements structurants la question est encore plus délicate. 
Celle-ci se pose notamment dans le cadre des documents d’urbanisme et de schémas régionaux 
qui imposent une vision à long terme 20 à 30 ans. 

Dans le cadre des documents d’urbanisme elle se pose dans le cadre de scénario qui veulent 
bouster la ville et lui conférer un certain rayonnement. Là aussi, les propositions faites par les 
bureaux d’études font l’objet d’une concertation. La question de la rentabilité de ces 
équipements est posée. S’il s’agit d’une université ou d’une antenne universitaire, les effectifs 
dégagés à l’échelle d’une province sont-ils suffisants ? A quel horizon vont-ils l’être ? etc, s’il 
s’agit d’un hôpital, d’un pôle administratif ou d’un complexe sportif, le questionnement est le 
même. 

L’adhésion des différents départements est acquise et la question des priorités en fonction de 
l’acuité des situations et des disponibilités budgétaires se posera de la même façon. Ceci avec 
une nuance, la programmation de ces équipements est renvoyée au long terme. Quant aux 
producteurs d’équipements, ils sont satisfaits dans la mesure ou ils disposent de réservations 
foncières futures et ont le temps de voir venir sans obligation de réalisation. 

La planification urbaine ou urbanisme prévisionnel résonne sur le long terme sans avoir les 
moyens de sa politique par rapport à une planification sectorielle qui, elle, résonne par rapport 
aux moyens disponibles. En d’autres termes à-t-on les moyens de notre planification urbaine ?. 

1.3- Evolution du système 

Conscient de cet état de fait et dès 1994, le ministère décide de solutionner ce problème et édicte 
une circulaire4, le but de la circulaire est de : 

- Rappeler les éléments d’une enquête sérieuse préalable à toute étude d’aménagement 
réaliste. 

- Constituer un instrument de travail susceptible d’aider dans leur tâche les services 
chargés d’étudier ces plans, d’entreprendre et de mener à son terme la procédure de 
leur instruction. 

- Actualiser les pièces qui constituent les dossierS réglementaires au stade de l’étude 
et de l’enquête publique. 

- Introduire enfin dans le modus faciendi actuel, et progressivement une nouvelle 
phase au niveau même de l’étude d’aménagement, la phase opérationnelle.  

                                                
4 - Circulaire du Ministère de l’Intérieur 1994. 
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Ce dernier point qui est l’élément fondamental de la dite circulaire et qui conférera au plan 
d’aménagement et au fur et à mesure son opérationnalité d’une façon générale, et quelque soit le 
secteur concerné, infrastructure, habitat, équipement, etc. 

En effet, et concernant plus particulièrement les équipements, la présente circulaire fait le même 
constat que l’étude actuelle, quant à un faible niveau de réalisation des équipements et au gel des 
terrains, inutilement et sur des périodes de 10 ans et plus. 

Pour remédier à cet état de fait, la circulaire propose les points suivants : 

- Réaliser un planning des opérations avec le programme de leur financement dans le 
cadre d’une concertation, et pour les 5 années à venir. 

- Ce planning accompagnera le plan et le règlement d’aménagement lors de l’enquête 
inter service et de la consultation du conseil communal et sera dans un premier 
temps un document indicatif. 

- Le plan d’aménagement approuvé, le conseil communal devra suivre sa réalisation et 
résoudre les problèmes qui se poseraient. 

Dix ans après la diffusion de la circulaire, la situation n’a pas varié d’un iota. Certes les études 
des documents d’urbanisme ont évolué et ont introduit « une phase opérationnelle » qui consiste 
à réaliser un planning des opérations avec le programme de leur financement dans le cadre d’une 
concertation et pour les 5 années à venir. Cependant sur le terrain la situation n’a pas évolué et 
dans les études, cette phase n’apparaît plus. 

Toutefois, il est intéressant de relever que la programmation a été ramenée à 5 ans de façon 
pragmatique considérant que le dispositif serait plus maîtrisable. Il y a là une avancée dans la 
mesure où une planification sectorielle permet une lisibilité sur 2 ans et une planification urbaine 
se propose d’atteindre une réelle valorisation des équipements par une maîtrise du financement 
sur 5 ans. Mais force est de constater que le but n’a pas été atteint. Quelque soit l’intérêt de la 
concertation, les priorités restent de mise et constituent un facteur limitant, ce qui 
démontre bien la nécessité de faire coïncider le niveau de la programmation et le niveau de 
financement. Tant que les deux ne coïncident  pas, une part des équipements restera non 
valorisée et plus le terme de réalisation et long, moins il y a de lisibilité. A l’heure actuelle 
on peut dire que l’on a une maîtrise sur 2 ans qui peut être dépassée dans des cas 
spécifiques.  
 
2- Le dispositif normatif dans le cadre de l’urbanisme opérationnel : 

 
2.1- Cas spécifiques  

Ce que l’on a considéré comme cas spécifiques, c’est la réalisation de grandes opérations ou de 
ville à l’image de Sala Al jadida. Dans le cadre de ces villes ou morceaux de ville, la réalisation 
des équipements programmés est effective dans la mesure ou le niveau programmation et 
financement coïncident. La concertation également fonctionne sur la base d’engagement notifié. 
Les membres du conseil d’administration (de Sala Al Jadida) sont les ministres, ministre des 
finances, ministre des travaux publics, ministre de l’habitat, ministère de l’intérieur. La maîtrise 
d’ouvrage déléguée est globale, elle porte sur l’ensemble de la ville et il y a un responsable, le 
ministère des travaux publics. 
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Trois conventions sont passées : 

- Convention entre l’Etat et Sala Al Jadida, 
- Convention entre Sala Al Jadida et le ministère des travaux publics, 

- Convention entre le ministère des travaux publics et l’ensemble des départements 
producteurs d’équipements et autres départements. 

Les équipements sont programmés sur la base de la grille d’équipements et chaque département 
est lié par convention pour son financement selon le phasage établi. A titre de rappel il s’agit 
d’une ville d’une superficie de 180 ha pour une population de 120.000 habitants à terme. La 
population actuelle est de 60.000 habitants. La totalité des équipements prévus a été réalisée 
selon le phasage prévu pour les tranches engagées.  

Sala Al Jadida est un modèle de point de vue du montage technico-financier pour les 
équipements collectifs. 

2.2- Constat 

Il est certain que Sala Al Jadida n’est pas un modèle reproductible. Le terrain est un don de sa 
Majesté. Les ministres sont directement impliqués et l’opération bien encadrée. Ceci nous 
ramène à un dispositif normatif des équipements collectifs qui dans l’ensemble fonctionne 
correctement sur 2 ans et à une planification urbaine qui devrait pour être réaliste et conforme au 
budget de l’état s’aligner sur les 2 années et procéder à un réajustement de la programmation sur 
5 ans et réévaluer et relancer pour les 5 autres années. 
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II- APPRECIATION DES PRODUCT EURS D’EQUIPEMENTS, USAGERS, 
UTILISATEURS ET GESTIONNAIRES 

 
1- Les résultats de l’enquête auprès des producteurs d’équipements collectifs 
 

1.1. Le point de vue des producteurs d’équipements collectifs  

Le premier point qui ressort est qu’une formation sanitaire ou un établissement d’enseignement 
ou tout autre type d’équipement collectif doit être rentable et desservir une population donnée. 
Baisser le seuil de population à desservir ou réduire le rayon d’action pour une qualité de service 
meilleure a un impact direct et sur le nombre d’équipements collectifs à produire et sur les 
budgets à mettre en œuvre qui sont loin d’être extensibles et constituent une limite. 

Les paramètres normatifs mis en place, de seuil de population, de rayon de desserte, de distance 
d’un équipement à un autre, de localisation optimum vont dans le sens de desservir 
quantitativement au mieux des disponibilités budgétaires.  

Les besoins en équipements collectifs sont hiérarchisés et ventilés en terme de priorité sur les 
établissements en fonction de leur seuil de saturation. Des solutions intermédiaires de gestion de 
cette saturation sont mises en place par une affectation des effectifs sur d’autres établissements 
ou par des changements de vocation des locaux. A savoir pour les établissements de santé, la 
transformation de locaux administratifs en salle de consultation et de soins ou pour les 
établissements d’enseignement de mise en place de taux d’utilisation des locaux plus renforcés. 

Ceci se traduit soit par des rayons d’action plus grands, soit par des établissements qui tournent 
au delà de leur capacité, soit par des dysfonctionnements au sein de l’établissement (la 
répartition des surfaces usagers, utilisateurs, gestionnaires, ayant été modifiés). Pour les maisons 
de jeunes, les foyers féminins, les terrains de sports, ces équipements ne constituent pas une 
obligation comparativement à l’obligation de droit à la scolarisation, aux soins, aux services 
administratifs et à la justice. Ils sont donc gérés par rapport à des priorités également, mais par 
rapport à des priorités plus générales relevant des conseils d’arrondissement ou de la ville ; en 
terme d’infrastructures ou d’équipements spécifiques  à vocation communale (abattoir, halle aux 
grains, souk, etc…) dans ce contexte de hiérarchie sont aussi établis des priorités mise en place 
pour les créations de ces établissements. Des solutions alternatives se rapportant à la femme et à 
la jeunesse sont aussi activées. L’existant peut être poussé à un niveau de fonctionnement qui le 
place en situation de saturation, des emplois du temps aménagés peuvent être mis en place, ce 
sont des rotations. Des locaux construits initialement pour le conseil d’arrondissement en tant 
que services administratifs sont affectés temporairement à l’une des activités citées (maisons de 
jeunes) ou des logements également remplissent cette vocation à défaut d’une création (foyer 
féminin) et au-delà de considérations normatives non prises en compte. 

On répond donc à une demande exprimée et non pas à un besoin calculé par une mise en place de 
priorité, puis de solutions alternatives puis de stagnation du service à un stade donné, celui ci ne 
pouvant plus aller plus loin, il fonctionne alors en situation de déficit. 

Le deuxième point qui ressort du point de vue des producteurs se rapporte aux grands 
équipements structurants qui présentent une normalisation « moins contraignante ». En effet, les 
hôpitaux, les universités, les complexes sportifs, les complexes administratifs, les bibliothèques 
nationales spécialisées ou générales, les complexes culturels sont liés à une couverture spatio- 
administrative faisant référence aux cercles, à la province, à la région et au national. 
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A chaque échelle spatiale correspond un niveau d’équipement. La programmation de ces grands 
équipements est soutendue par une politique sectorielle nationale5 dans le cadre de schéma 
sectoriel ou régional, concertée dans le cadre des schémas régionaux d’aménagement du 
territoire, plus récemment. Ces politiques vont domicilier les grands équipements dans la ville, 
chef lieu de cercle, de province, région ou national, en fonction de leur existence à des échelles 
spécifiques précitées. 

Le programme physique de chacun de ces équipements dans sa catégorie et par rapport à une 
même échelle spatio-administrative peut varier. A titre d’exemple un hôpital provincial n’occupe 
pas la même superficie de terrain d’une province à l’autre et il en va de même pour tous les 
autres grands équipements. Cela tient à des réalités spatio-administratives différentes et 
spécifiques, concernant toujours le secteur santé publique. La population d’une province à l’autre 
est variable, les maladies peuvent varier et donc le programme médical n’est pas le même ou ne 
devrait pas être le même. Partant de là, le programme médical conditionne le programme 
physique qui traduit en surfaces déterminera des surfaces de locaux et de terrains liés à une taille 
de population à desservir. Les autres types d’équipements procèdent du même raisonnement. Un 
complexe administratif en fonction de la taille de la population de la ville et de sa dynamique 
économique intégrera ou pas un nombre de services extérieurs donnés ce qui conditionne son 
programme et sa surface. Cette variété ou spécificité nécessite obligatoirement non pas une 
normalisation urbaine standard qui a montré ses limites, mais une programmation technique 
détaillée propre à chaque grand équipement en fonction de la population à desservir (effectifs) et 
de ses caractéristiques (programme physique). 

Les politiques sectorielles peuvent être confrontées à des programmes menés sous le coup de 
l’urgence avec une réservation foncière inférieure au programme nécessaire ce qui bloque 
l’opération ou conduit à trouver des solutions de remplacement qui peuvent s’avérer coûteuses. 
Les politiques régionales semblent intéressantes sont volontaristes, mais présentent l’handicap 
d’une absence de programmation budgétaire et nécessitent un suivi et un militantisme pour faire 
déboucher les projets d’équipements à défaut d’un système institutionnalisé. Ce qui veut dire que 
pour les grands équipements structurants l’orientation devrait être la mise en place obligatoire 
d’une programmation technique détaillée et non par des normes urbaines générales ce qui 
permettrait de tailler un équipement en fonction de réalités spécifiques et des moyens nécessaires 
à sa réalisation ou non réalisation. 

En matière de réalisation sur le plan régional les programmations d’équipements faites ne 
pourraient être fonctionnelles que dans le cadre du renforcement de la région sur le plan des 
affectations budgétaires et de concertation Etat-Régions, cadre dans lequel les programmations 
sous le coup de l’urgence devraient disparaître et des programmations partagées devraient voir le 
jour. 
 

1.2. Le type de collaboration mis en oeuvre  
 
La concertation entre concepteurs des documents d’urbanisme, direction de l’urbanisme et 
producteurs des équipements collectifs est effective. Les principaux producteurs d’équipements 
collectifs, Education nationale, Enseignement supérieur, santé publique, disposent des 
projections démographiques à long terme du CERED. Ils disposent également de schéma 
sectoriel ou carte scolaire et sanitaire. Cependant, les documents d’urbanisme ne s’alignent 
pratiquement jamais sur les taux de croissance annuels moyens du CERED. Les options prises 
sont fondées sur des scénarios économiques qui tirent vers le haut et déterminent une base 
démographique plutôt importante. Ces cadrages démographiques sont discutés, approuvés en 
                                                
5 (notamment pour les équipements hospitaliers et universitaires, plus récemment pour les complexes sportifs par 
rapport à une conjoncture déterminée et de façon plus aléatoire pour les autres grands équipements) 
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final et déterminent le stock équipement collectif à prévoir pour la ville notamment pour les 
équipements égalitaires, normalisés. Pour les équipements structurants, les réunions de travail et 
de concertations s’avèrent souvent plus longues, dans la mesure où ils n’apparaissent pas dans 
les programmations sectorielles et portent sur le moyen et surtout le long terme, aussi les 
réunions portent sur les horizons de mise en œuvre et leur viabilité. 

Les terrains qui sont affectés ne sont pas toujours ce qu’il y a de mieux pour les équipements 
égalitaires, mais sont beaucoup plus étudiés pour les grands équipements. Ceci tient au fait du 
nombre pour les uns et du poids stratégique des autres. 

Les grands équipements nécessitent une grande surface et une desserte routière importante, les 
équipements égalitaires nécessitent des surfaces plus modestes et disséminées, celles-ci ne sont 
pas toujours disponibles dans les zones appropriées pour des raisons de statut du foncier et 
passent vers des localisations périphériques ou des terrains regroupant des équipements rendant 
le même service et pratiquement attenant ou des terrains qui présentent des surcoûts à la 
construction. Les réunions de travail et de concertation figent un choix donné en fonction des 
contraintes rencontrées. En final, dans le type de collaboration mise en œuvre, on débouche sur 
un accord en terme de vision de ville et à un accord en partie partagé en terme de localisation, 
mais qu’impose différentes contraintes. Cependant, l’option d’aménagement ne se réalise pas 
forcement du fait d’un scénario ambitieux qui ne génère les effectifs attendus pour la mise en 
place de l’équipement ou de terrains qui s’avèrent coûteux à la construction ou de décalage dans 
l’attribution des budgets qui font que le besoin n’existe plus, les populations ayant migré.   

 
1.3. L’appréciation de l’intégration au paysage par les producteurs d’équipement 

 
En ce qui concerne les grands équipements, l’intégration au paysage et l’identification de 
l’équipement en tant que telles relèvent du maître d’œuvre, notamment pour ce qui est des 
équipements normalisés. Il y a un impératif budgétaire qui fait que les bâtiments obéissent à des 
normes constructives en terme de hauteur, de surface, d’éclairage et de rapport de plein et de 
vide qui font que les bâtiments se ressemblent. Il y a cependant  une certaine marge de liberté en 
terme de traitement des entrées des établissements et des murs de clôture. Toutefois, ces 
traitements dans la production actuelle sont conditionnés par des traitements en plein et en 
hauteur et des entrées consolidées pour des raisons de sécurité, à la demande des gestionnaires 
d’établissements. Par contre, certains quartiers sont plus propices à des traitements en 
transparence. 
Quant à l’identification en terme de panneaux nominatifs et de drapeaux, lorsque le bâtiment est 
neuf, ces éléments existent. Quant à leur maintien et à leur maintenance, c’est une question de 
budget qui est posée. 
 

1.4. Les perspectives d’avenir  
 
Les normes ont évolué sur un plan consommation de terrains et de construction, mais il reste 
encore à faire. Les superficies des centres de santé ont été réduites de plus de moitié avec une 
construction sur deux niveaux. Pour les écoles, les collèges et les lycées, le constat est le même. 
Les surfaces ont été également réduites de plus de moitié avec certes un nombre de niveaux qui 
devrait augmenter. Pour les maisons de jeunes et les foyers féminins, les surfaces normalisées ne 
sont pas réellement prises en considération et celles construites consomment largement moins de 
la moitié de ce qui est prévu et il est certain qu’il faut également penser aux hauteurs. 

Il y a une évolution qui devrait encore se faire vers des terrains plus compacts et encore moins 
consommateurs de terrains par une superposition de locaux dont les trames sont à adapter. 
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Quant à la qualité de desserte en terme de rayon d’action et à la population à desservir, elle 
continuera  à tenir compte de la rentabilité de l’établissement.  
 
2- Enquête usagers utilisateurs, gestionnaires 
 

2.1. Les objectifs de l’enquête 
 
L’objectif de cette enquête est de connaître le point de vue de l’usager d’une part et celui de 
l’utilisateur et gestionnaire d’autre part sur la qualité du service rendu et sur un point qu’il 
relèverait comme étant le plus stratégique. Il ne s’agit pas là aussi d’une enquête quantitative 
mais d’un entretien ouvert sur un plan qualitatif. 
Les personnes ont été enquêtées dans le cadre de l’enquête terrain des équipements retenus. 
 

2.2. Résultat de l’enquête  
 
-Pour ce qui est des usagers : 

Au niveau centre de santé, le principal grief est le manque de médicaments, les réactions à ce 
niveau là sont particulièrement vives. Vient ensuite le temps d’attente perçu comme trop long par 
rapport au temps de la consultation et les déplacements hors quartiers vers un autre établissement 
pour certaines spécialités. Cependant, il est important de noter chez l’usager les liens positifs qui 
se tissent entre le personnel médical, para-médical et les patients. Ceux-ci sont fondés sur 
l’ancienneté dans le lieu de résidence du patient et l’ancienneté du médecin dans l’établissement 
sanitaire. La compétence et la gentillesse du praticien sont reconnues et le patient suit son 
médecin beaucoup plus que l’établissement qu’il est censé fréquenter normativement. Ce qui 
expliquerait en partie qu’il y ait des établissements qui saturent plus que d’autres. 

Au niveau établissements d’enseignement, la qualité de l’enseignement est beaucoup plus 
reconnue dans les collèges et lycées que dans le primaire, pour une population non captive. Le 
poids des effectifs est contesté dans l’enseignement collégial et secondaire. Quant au primaire ce 
qui est mis en cause ce sont les ruptures spatiales, grandes voies et routes qui ont marqué les 
mémoires et qui ont incité l’administration et parents d’élèves à trouver des solutions. Ses 
enfants pourraient aller vers tel établissement en fonction de la voie, l’administration ne s’y 
oppose pas. Des élèves sont accompagnés par leurs parents ou se déplacent en groupe avec les 
grands qui s’occupent des petits, notamment dans les quartiers modestes ou périphériques. 

Au niveau des maisons de jeunes, l’établissement fonctionne avec les moyens modestes dont il 
dispose et les activités associatives qu’il accueille. Mais il est à noter là aussi que ces 
établissements mettent en place une dynamique fondée sur un partenariat qui s’avère intéressant. 

Partenariat avec des organisations internationales et ministère de tutelle pour l’acquisition du 
matériel informatique et création d’une activité structurée, création d’une salle de sport équipée 
et encadrée avec accès payant à un coût adapté pour une population modeste qui exploite cet 
établissement dans un système de roulement. 

La population usagers pousse vers la mise en place d’une activité à laquelle elle contribue 
financièrement et avec des partenaires réceptifs et intéressés auquel cas l’activité s’enclenche ou 
s’essouffle. 

Au niveau des foyers féminins, les femmes du foyer apprennent ou exercent un métier dégagent 
un bénéfice et témoignent une certaine satisfaction. On peut noter la même chose au niveau des 
femmes qui prennent des cours d’alphabétisation et au niveau des hommes et des femmes pour 
ce qui est de la salle de soins du croissant rouge. Les usagers reconnaissent l’apport des 
associations de bienfaisance et celui de l’encadrement de l’entraide nationale. 
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-Pour ce qui est des utilisateurs et gestionnaires : 

Au niveau des centres de santé, ce qui prévaut c’est de trouver un équilibre entre les exigences 
des usagers, la rentabilité de l’établissement et les rayons disponibles. Tous les usagers qui se 
présentent doivent être pris en charge dans la journée il faut donc aller à l’essentiel pour prendre 
tous les patients, sinon il faudrait renforcer l’encadrement et augmenter les espaces de soins, se 
doter d’un stock médicaments, intégrer l’ensemble des spécialistes et réduire les rayons d’action. 

Au niveau des établissements d’enseignements, la desserte est prise en ligne de compte et des 
accommodements sont trouvés. Un élève est pris dans un établissement autre que celui dont il 
relève en fonction des contraintes spatiales et de desserte en transport public, mais cela peut 
avoir des conséquences en terme de répartition des effectifs. 

Au niveau des maisons de jeunes et des foyers féminins, l’apport financier de l’Etat est modeste. 
On compte beaucoup sur le dynamisme associatif, partenarial et l’implication des usagers. Ce 
type d’équipement est particulièrement utile socialement, mais il reste peu généralisé. 

 
2.3. Evolution des besoins 

 
Les normes ont connu également leur limite au niveau des besoins des usagers, nos villes 
deviennent de plus en plus étalées, les distances à parcourir et le temps devient précieux. Donc la 
tendance va vers les équipements regroupés pour faciliter le service à rendre aux usagers et 
pourquoi pas l’intégration sur le même terrain de l’école, collège et lycée comme c’est le cas 
pour l’enseignement privé. En effet, l’enquête a montré que parmi les établissements scolaires 
visités, ceux-ci regroupent les trois unités sur une superficie de terrain de 10.000 m² pour le 
groupe Atlas. Ceci montre que l’état peut faire des optimisations sur l’acquisition des terrains s’il 
opte pour le regroupement. Cette proposition est valable pour les zones d’urbanisation nouvelles 
(ZUN) et la création de nouvelle cités. Il est à noter que cette tendance existait déjà dans de 
vieux établissements comme le lycée Mohammed V situé dans la Médina et regroupant collège 
et lycée. En terme toujours de nouveaux besoins, l’horaire continu qui ne cesse d’être réclamé 
par les usagers et les utilisateurs serait intéressant comme c’est le cas dans le rural (école Oulad 
Slama les usagers et utilisateurs mangent sur place) ou encore comme c’est le cas de 
l’enseignement privé. Ceci suppose évidemment de réaliser les locaux adéquats pour abriter cette 
nouvelle fonction de restauration. Enseignants, élèves et fonctionnaires, adhèrent parfaitement à 
cette proposition. Avec l’évolution technologique d’autres activités au sein des établissements 
scolaires s’avèrent utiles comme l’outil informatique, l’audio visuel et la nécessité d’abriter les 
activités para scolaires comme la musique, le théâtre, des salles polyvalentes à différents usages 
comme des salles de fête, de réunion etc…ou encore la présence d’une médiathèque au lieu 
d’une bibliothèque dépassée de nos jours. 

Les besoins ont été confirmés par les usagers et utilisateurs, l’enquête nous a permis de vérifier 
que les salles informatiques n’existent pas dans la majorité des établissements publics ou bien 
elles existent, mais fermées par manque d’encadrement. Par contre on note que quelques écoles 
rurales sont dotées d’une petite médiathèque aménagée avec postes d’ordinateurs que l’école a 
reçus comme don d’une association.  

En conclusion, les normes doivent être évolutives pour permettre aussi bien aux producteurs et 
utilisateurs qu’aux usagers d’être portés vers le meilleur exercice pédagogique, médical et social. 

Un bâtiment public est un événement majeur dans la vie de la cité qui s’inscrit dans l’espace et le 
qualifie de façon durable. C’est un projet qui mobilise de multiples compétences urbanisme, 
architecture, construction et conduite d’opérations, aménagement et fonctionnement urbain, 
financement et montage d’opérations. De ce fait beaucoup de compétences sont nécessaires pour 
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garantir la qualité et la continuité du service au maître d’ouvrage public. Pourtant les 
constructions publiques font l’objet de plusieurs critiques qui convergent vers la question de la 
qualité. La qualité de l’édifice, qualité de localisation et qualité d’usage. La qualité d’un ouvrage 
est sa capacité à traduire de façon évidente le projet politique qu’il concrétise à satisfaire et à 
exister en harmonie avec son environnement, la démarche qualité d’un bâtiment est nécessaire 
pour les trois phases. 

- Phase de programmation ; 
- Phase de conception ; 
- Phase de réalisation. 

 
Le terme qualité n’a commencé à se développer dans le domaine de la construction qu’à partir 
des années 80, celle-ci a connu une accélération avec l’adoption de la démarche qualité et le 
lancement de la certification (Normes ISO) au début des années 1990. Depuis les années 1990 
l’Etat a mis en place des outils et méthodes pour améliorer et développer la concurrence pour 
une meilleure qualité de conception et de réalisation, mais rien n’a été fait au niveau de la phase 
de la programmation qui s’avère par expérience la phase la plus importante d’un projet. Cette 
expérience a montré que la majorité des dysfonctionnements relatifs à la réalisation des 
opérations telles que : 

- Mauvaise localisation ; 
- Modification en cours de chantiers ; 
- Dépassement du coût ; 
- Inachèvement des projets ; 
- Inadaptation à l’usage ; 
- Autres … 

Sont dus surtout à une mauvaise programmation. La démarche de la programmation 
architecturale et urbaine reste encore méconnue par la majorité des maîtres d’ouvrage. 

On ne peut pas laisser au seul département de l’urbanisme la responsabilité de 
l’élaboration du schéma urbain en concertation. Mais la grande responsabilité doit revenir 
au maître d’ouvrage avec un programme technique détaillé réajustable. Au cas où un 
maître d’ouvrage n’a pas l’encadrement technique suffisant cette mission doit être déléguée 
à un programmateur ou à un maître d’ouvrage délégué qui en a les compétences. 
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 III- EXEMPLES DE PRATIQUES INTERNATIONALES   
 
1- Les types de grilles, principales orientations 
 

Deux pays ont été traités dans ce cadre l’Afrique du sud et la Tunisie. De même que des 
entretiens ont été menés avec des professeurs et chercheurs de la question urbaine afin d’avoir 
leur point de vue sur la question en France. La Tunisie et l’Afrique du Sud nous semble être des 
cas intéressants dans la mesure ou ils présentent une certaine proximité de par un contenu social 
et économique. La grille des équipements collectifs tunisienne est très proche de la grille 
marocaine. Elle fonctionne aussi sur une répartition spatio-administrative, (secteur, commune, 
délégation, gouvernorat)et sur des seuils de population de 1000 à plus de 60000 habitants. Elle 
présente cependant une spécificité intéressante dans la mesure ou les petits lotissements sont 
grevés d’une servitude d’équipements collectifs calculée en m² par logement ce qui leur permet 
de disposer de réserves foncières qui pourraient être utilisées à l’échelle d’une zone entière par 
échange ou transaction, sous réserve que le résultat de l’opération serve à l’implantation 
d’équipements collectifs. La grille présente une facilité d’utilisation mais l’attention est attirée 
sur le fait de ne pas en faire un usage mécanique qui serait de nature à pénaliser les lotisseurs ou 
promoteurs privés, d’ou la recommandation de l’utiliser avec une certaine flexibilité. 

Quant à la grille des équipements collectifs d’Afrique du Sud, elle établit une différence entre les 
grands équipements structurants et les équipements de l’ordre du quotidien Elle renvoie pour les 
grands équipements à des études spécifiques pour leur mise en place et ne s’attache à donner un 
cadre normatif qu’aux équipements quotidiens en terme de localisation, accessibilité, taille et 
seuil de population. La spécificité que présente la grille des équipements collectifs d’Afrique du 
Sud consiste en une possibilité de regroupement des équipements en pôle complémentaire se 
rendant mutuellement service. L’importance accordée au temps de desserte et à la place des 
transports collectifs. L’attention est également attirée sur une certaine flexibilité dans l’utilisation 
de la grille. 

Quant aux entretiens réalisés, ils ont permis de constater qu’en France, les normes sont dépassées 
et que les équipements collectifs relèvent de niveaux institutionnels différenciés disposant de 
budgets autonomes et agissant dans le cadre de schéma concerté ou chaque niveau institutionnel 
remplit une part de contrat. 
 
2- Les points forts à retenir 
 
Les points forts que l’on peut retenir nous semblent de quatre ordres : 
 

→ Les possibilités de regroupement des équipements collectifs en pôle par souci de 
rentabilité.  

→ La prise en compte de la notion de temps de desserte qui consiste à offrir un service en un 
temps acceptable pour les catégories de jeunes et de moins jeunes de la population.  

→ La séparation très claire entre niveaux d’équipements, ceux du quotidien et les grands 
équipements structurants. 

→ La flexibilité dans l’usage de la grille dont l’objectif n’est pas de pénaliser le promoteur 
public ou privé mais d’avoir un standard minima viable, rentable et fonctionnel au service 
des usagers et qu’il n’y a pas de petites économies quelque soit la taille à lotir. 
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En l’état actuel des choses, les conditions de mise en œuvre et de valorisation des équipements 
collectifs ne sont pas réunies. Est-ce réellement une question de normes seulement ? 
Véritablement, non, les normes sont certes optimisables et perfectibles en terme de surface, 
permettant en cela des économies au niveau foncier et construction. Elles sont perfectibles aussi 
par la résolution de dysfonctionnement amont. 

- Au niveau foncier (accès à un foncier constructible sans surcoût (sous-sol) et de 
localisation non marginalisée). 

- Au niveau intrusion dans la programmation par des tiers (quelque soit la légitimité 
de celle-ci). 

- Au niveau d’une concertation dans un cadre réaliste voir conventionné, engageante 
et impliquante dans une perspective pluriannuelle à court terme 2 ans, moyen terme 
5 ans et ré-évaluable au bout de ces 5 ans. 

Les normes restent un ensemble de règles conditionnées dans leur faisabilité. 

Si l’on tente une comparaison entre le secteur de l’habitat et celui des équipements collectifs, le 
secteur de l’habitat présente un déficit en logements, lequel déficit s’exprime en bidonvilles et 
logements non réglementaires ou clandestins. Le secteur des équipements collectifs présente un 
déficit qui ne peut s’exprimer en équipement non réglementaire ou clandestin. 

Le secteur de l’habitat s’est doté de fonds spéciaux consacrés à l’habitat en dehors du budget 
général et d’un programme d’action. Le secteur des équipements collectifs ne dispose ni de l’un 
ni de l’autre, à quelques exceptions prés et ces déficits s’expriment en taux de mortalité, taux de 
scolarité, taux de sous-équipement  

Les interviews et tables rondes réalisés à la direction de l’urbanisme avec les responsables, de 
l’éducation nationale, de la santé publique, des départements de la jeunesse et des sports et des 
collectivités locales montrent que des avancées sont encore possibles au niveau des équipements 
de l’enseignement et de la santé qui sont les plus gros consommateurs de surface, ainsi qu’au 
niveau des équipements de la jeunesse et des sports de proximité nettement moins consommateur 
et que les grands équipements structurants doivent faire l’objet d’une planification spécifique et 
d’une programmation technique détaillée Cette dernière s’articule autour de deux étapes 
successives : 

 -Les études préalables et le programme technique détaillé. 

Les études préalables permettent avant de lancer une opération de préciser la demande, de choisir 
la meilleure solution et d’aider le maître d’ouvrage à préparer le terrain et sensibiliser l’ensemble 
des personnes concernées. Il s’agit d’abord de faire l’analyse de la situation qui permet de 
préciser l’état de l’existant, les besoins actuels et prospectifs  et les besoins auxquels ils 
répondent, de déterminer le type et le niveau de service à mettre en place, les personnes cibles, la 
nécessité ou non de construire un bâtiment et le lieu où le situer. Ensuite il s’agit de faire un 
bilan de la partie analyse qui nous permettra de choisir la ou les solutions possibles. Et si l’on 
opte pour la réalisation de l’opération il  s’agit de faire l’étude de la situation de l’équipement. 
En effet le choix du terrain est d’une grande importance, de nombreux échecs sont dus à une 
mauvaise localisation du bâtiment.  

Une fois  la solution cernée il est utile d’analyser de façon plus approfondie sa faisabilité. Cette 
étape permet d’envisager le projet sous tous ses aspects, délais, lieu et moyens et d’en simuler le 
déroulement et l’évolution, un échéancier prévisionnel dans le temps devra être établi, il prendra 
en compte les délais nécessaires pour la réalisation de l’opération depuis la programmation 
jusqu'au déroulement du chantier. Cette étude permet au maître d’ouvrage d’évaluer ses moyens 
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de réaliser son projet au vu des coûts d’investissement et de fonctionnement. Dernière étape des 
études préalables, c’est le choix des moyens  celui-ci permet au maître d’ouvrage avant de 
réaliser l’opération de planifier, et d’organiser la maîtrise d’ouvrage et de prévoir à temps le 
personnel nécessaire. L’ensemble de ces études préalables qu’il conviendra éventuellement 
d’actualiser si la décision de construire et le financement de l’opération ne suive pas leur 
élaboration, va permettre de formuler définitivement les objectifs et d’établir le programme 
technique détaillé ou de renoncer à l’opération.  

-Le programme technique détaillé. 
 
Celui-ci s’appuie sur les conclusions et le bilan des études préalables pour son élaboration, c’est 
un outil et un document de référence pour l’ensemble des intervenants dans lequel on présente la 
nature de l’opération et son historique. On établit le contexte physique de l’opération et les 
principaux objectifs qualitatifs et quantitatifs  que se soit la qualité du service à rendre ou la 
qualité du cadre bâti. On y présente également les contraintes et exigences générales que se soit 
les exigences en matière d’urbanisme, d’aménagement ou d’architecture  et on y présente aussi le 
fonctionnement de l’équipement avec l’exposé détaillé des activités et l’affectation des espaces. 
En dernier lieu on rajoutera les exigences opérationnelles au niveau délais et coûts. 
 
La grille des normes retenue intègre les options potentielles ayant fait l’objet  d’une 
concertation avec les départements concernés Elle se présente sous forme de tableaux 
faisant la distinction entre deux types d’équipements, les équipements égalitaires et les 
grands équipements structurants. Elle donne les niveaux de localisation, d’accessibilité, de 
taille et de seuils de population pour les équipements qualifiés d’égalitaires dans la présente 
étude. Elle recommande la mise en place d’études spécifiques pour les grands équipements 
structurants. Elle préconise une budgétisation à court et moyen terme. Elle recommande de 
déconnecter la production des équipements collectifs d’une planification urbaine 
volontariste et de la fonder sur une planification urbaine stratégique réaliste. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Normes urbaines des équipements collectifs 

Equipements égalitaires  

Optimisation 
 

Regroupement en pôle  

Budgétisation à court et 
moyen terme 2 et 5 ans avec 

évaluation 

Déconnexion d’une 
planification urbaine 

volontariste 

Grands équipements 
structurants 

Schéma à long terme 

Programmation technique  
détaillée avec  évaluation  

Insertion dans le schéma urbain 
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Deux catégories d’équipements collectifs : 

Equipements égalitaires ou du niveau résidentiel 
 

Equipement d’enseignement  
Ecole maternelle  
Ecole primaire  
Collège  
Lycée  
Equipement de santé 
Centre de santé urbain  
Equipement de jeunesse et de sport 
Maison de jeune 
Foyer féminin  
Terrains de sport  
Equipement religieux 
Moquée de quartier  
Mosquée du vendredi 
Espace vert et espace de jeux 
Parc  
Jardin  
Espace naturel  
Espace d’agriculture urbaine 
Aire de jeux  
Equipements commerciaux 
Four 
Hammam  
Marché couvert 
Equipement de sécurité  
Poste de police de proximité 
Commissariat d’arrondissement 
Siège du conseil d’arrondissement et de l’autorité local   
Conseil d’arrondissement 
Caïdat 
Equipements égalitaires à soumettre à budgétisation à court et moyen terme.  

 
Grands équipements structurants 

Equipement d’enseignement  
Université 
Equipement de santé  
Hôpitaux  
Equipement de sport  
Complexe sportif  
Equipement religieux  
Grande mosquée  
Equipement de sécurité  
Protection civile  
Equipement culturel  
Bibliothèque  
Médiathèque  
Equipement administratif  
Complexe administratif  
Equipement de la Formation Professionnelle 
CQP/ITA (équipements comparativement de taille modeste mais nécessitant des études spécifiques de 
rentabilité économique et de profil) 
Grands équipements à soumettre à études spécifiques. 
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SUD – BET 

Sciences Urbaines et de Développement 
 
 

 
DEUXIEME PARTIE : LE DISPOSITIF NORMATIF 
ACTUEL ET LA NOUVELLE GRILLE DES 
NORMES URBAINES DES EQUIPEMENTS 
COLLECTIFS PAR TYPE D’EQUIPEMENT 
 
 
CHAPITRE I : 
 
I- EQUIPEMENTS D’ENSEIGNEMENT 
1- Résultat de l’enquête terrain 
2- Le dispositif normatif actuel 
3- Grille des normes urbaines retenues  
4- Apport des normes validées  
 
II- EQUIPEMENTS SANITAIRES 
1- Résultat de l’enquête terrain 
2- Le dispositif normatif actuel 
3- Grille des normes urbaines retenues  
4- Apport des normes validées  
 
III- EQUIPEMENTS MAISON DE JEUNES – FOYER FEMININ 
1- Résultat de l’enquête terrain 
2- Le dispositif normatif actuel 
3- Grille des normes urbaines retenues  
4- Apport des normes validées  
 
IV- EQUIPMENTS RELIGIEUX ET DE SECURITE 
1- Grille des normes urbaines retenues  
2- Apport des normes validées  
 
V- ESPACES VERTS 
1- Grille des normes urbaines retenues  
2- Apport des normes validées  
 
CHAPITRE II : 
 
I- CRITERES D’INSERTION 
 
II- CADRE STRUCTUREL 
 
III- MODALITES DE SUIVI 
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 I- EQUIPEMENTS D’ENSEIGNEMENT 
 
1- Résultat de l’enquête terrain 

 
1.1. Ecole 

Pour ce qui est des effectifs et des rayons d’action, la situation n’est pas uniforme, elle est 
diversifiée et appelle une certaine souplesse. Ceci par rapport à une fluctuation des effectifs liés à 
des considérations générales et spécifiques. Générale en terme de transition démographique, 
spécifique en terme de consolidation des établissements privés, en terme de migration des 
populations en fonction des loyers, en terme de changement dans le stock logement, en terme de 
création de lotissements, en terme de grandes routes ou voiries urbaines ou voies ferrées qui 
traversent l’espace. 

Cette fluctuation des effectifs a un grand impact sur les rayons d’action qui vont à leur tour 
fluctuer à la hausse ou à la baisse en fonction de la disponibilité de la population à scolariser. 

Cependant, le temps raisonnable de marche confirmé par les chefs d’établissement, les parents 
d’élèves et des comparaisons internationales est d’une vingtaine minute à pied pour un rayon de 
1,5 km.  

Pour ce qui est des caractères physiques et d’intégration dans le paysage, la situation est 
également complexe et appelle une certaine souplesse. 

L’intégration des unités d’enseignement et administration permettra  une optimisation en matière 
de construction et de terrain et le passage  à un nombre de niveau à R+2. 

Pour ce qui est de l’intégration au paysage, l’école développe des barrières physiques pour se 
protéger du vandalisme et s’opposer à toute forme de transparence de façon quasi-générale. 
Cependant, les transparences à ménager ne réduisent en rien la sécurité de l’école, un barraudage 
en fer est tout aussi infranchissable qu’un mur en plein. Il est à relever que l’insertion des écoles 
dans le paysage est dans l’ensemble homogène par rapport aux typologies environnantes en 
terme de masse et de traitement des clôtures avec cependant une identification de l’équipement 
peu évidente. Les marquages architecturaux ou écrits ou le traitement des entrées sont plutôt 
rares. 

1.2. Collège et lycée 

Pour ce qui est des effectifs une part des effectifs du privé rejoint le public dans les villes de 
grandes tailles où une offre compétitive existe soutenue par une demande solvable. Ceci a un 
impact sur l’établissement en terme de gestion, de nouveaux arrivants et de variation à la hausse 
contrairement aux établissements primaires. 

En terme de rayons d’action ceux-ci augmentent ainsi que la population couverte mais le plus 
important à relever, c’est la place des transports en commun en particulier, pour couvrir ces 
rayons dans un temps raisonnable. Il est à relever également que les ruptures physiques (routes et 
voiries urbaines) n’ont plus d’impact sur les effectifs. 

Pour ce qui est des caractéristiques physiques au même titre que pour les écoles, les collèges et 
les lycées, devraient présenter une intégration des blocs d’enseignement général, des unités 
scientifiques et administration et un nombre de niveaux de R+3. 

Pour ce qui est de l’intégration au paysage, les équipements enquêtés montrent une intégration  
intéressante variant dans le paysage, dans le temps et dans l’espace, ceci entre la production de la 
période européenne, la production du privé et celle du public. 
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2- Présentation du dispositif normatif actuel 
 

L’objectif de cette partie est de présenter les dispositifs normatifs des principaux équipements 
collectifs normalisés de santé, d’enseignement, de jeunesse et sport, des maisons de jeunes et 
foyers féminins. Quels sont ces normes ? sont-elles une simple grille telle qu’elle est 
exclusivement présentée dans les documents d’urbanisme ? recouvre-t-elle un système plus 
complexe ? ont-elles évolué ?    

2.1- Elément de définition 

Le dispositif de l’enseignement est composé du 1er cycle de l’enseignement fondamental d’une 
durée de six années d’études correspondant à l’école primaire, du second cycle de 
l’enseignement fondamental d’une durée de trois années d’étude correspondant au collège et de 
l’enseignement secondaire d’une durée de trois années également correspondant au lycée. 

En milieu rural, l’école satellite est le plus petit établissement d’enseignement. Il constitue à 
l’image du dispensaire rural le premier recours le plus décentralisé du système d’enseignement. 
Il est implanté dans les zones d’habitat dispersé. 

L’école mère, est un établissement de plus grande importance implantée dans un groupement 
humain (douar) plus dense et encadre un ensemble d’écoles satellites. L’ensemble école mère et 
école satellite constitue un secteur scolaire. 

Le collège est le plus grand établissement d’enseignement en milieu rural implanté dans le 
groupement humain le plus important de la commune en l’occurrence le chef lieu de commune et 
sur la base de considération spécifique de programmation. 

En milieu urbain, l’école, le collège et le lycée constituent les établissements de desserte. L’école 
est implantée pour desservir à l’intérieur d’un quartier ou partie de quartier. Le collège dessert en 
inter quartier et le lycée l’ensemble de la ville ou partie de ville en fonction de la taille de la 
population de la disponibilité du terrain et d’une desserte optimale.  

2.2- Critères de programmation  

Les critères de programmation des écoles primaires en milieu rural sont les suivants : l’école 
satellite et l’école mère : l’implantation se fait après études pour desservir les habitants de 
certaines localités suffisamment peuplées et éloignées d’une autre école. 

Tableau n°5 : Critères de programmation des écoles primaires en milieu rural 

Critères 
Type de 
groupement 

Nombre d’habitants Distance de l’école la 
plus proche Accessibilité physique 

Douar groupé 200 et plus Plus de 2 km Possibilité d’accès par 
camion 

Douar ramifié 300 et plus Plus de 2 km Possibilité d’accès par 
camion 

Douar dispersé 400 et plus Plus de 2 km Possibilité d’accès par 
camion 

Source : MENJ, Division de la carte scolaire : note sur la programmation des constructions scolaires 2001-2002. 

Le collège en milieu rural (première unité de base, création puis extension) nécessite pour sa 
programmation un effectif de 80 élèves minimum6. 

                                                
6 - MENJ, Division de la carte scolaire : note sur la programmation des constructions scolaires 2001-2002. 
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Les critères de programmation en milieu urbain : au niveau de second cycle (collège) et du 
secondaire (lycée) les besoins sont établis sur la base de la population présente dans le système 
scolaire. Le collège est conçu pour desservir une population provenant de plusieurs écoles 
primaires. Celles-ci constituent le district scolaire alimentant le collège. 

De la même façon, le lycée dessert une population scolaire provenant d’un ou plusieurs collèges 
qui constituent son aire de recrutement. 

Quant à l’école, le diagnostic de l’état de l’existant en terme d’offre par établissement et les 
projections des effectifs à scolariser à court terme permet de cadrer les besoins et d’établir une 
programmation en terme d’extension ou de création d’établissement. 

Ainsi, en terme de programmation, les équipements de l’enseignement fonctionnent sur la base 
d’une population scolarisée et à scolariser. Les effectifs anciens reconductibles et les nouveaux 
arrivants sont identifiés pour chaque établissement et pour chaque classe à court terme.  

Un établissement tournant avec une moyenne de 35 élèves par classe prévoit à titre d’exemple 
pour la rentrée prochaine une augmentation de 15% de ses effectifs sur la base de demandes 
réelles et sur la base d’une observation d’une évolution annuelle de ses effectifs. La moyenne 
élèves par classe passerait alors à 41 élèves, seuil de saturation. Une extension de l’établissement 
est alors programmée pour le court terme avec une réalisation prévue au bout de 2 ans. Et une 
phase de saturation à gérer, ou bien une création d’établissement est prévue au cas ou le terrain 
ne permet plus d’extension. Celle-ci est alors réalisée par tranche et suppose la location d’un 
terrain adéquat. 
 

2.3- Critères de superficie 

Les superficies de terrain étaient en 1980 de : 

-Ecole           : 10.000 m² 
-Collège        : 40.000 m² 
-Lycée           : 50.000 m² 

Celles-ci ont été réduites de plus de moitié en 1986, notamment pour les villes n’ayant pas de 
disponibilités foncières : 

-Ecole          : 5.000 m² 
-Collège       : 12.000 m² 
-Lycée          : 15.000 m² 

Actuellement, les surfaces minimales et maximales retenues sont : 

-Ecole        : 5.000 m² à 8.000 m² 

-Collège     : 8.000 m² à 12.000 m² 
-Lycée        : 12.000 m² à 15.000 m² 

 
Le nombre de niveaux est de : Le nombre de niveaux proposés est de : 

Ecole          R + 1 Ecole       R+2 
Collège       R + 2 Collège    R+3 
Lycée  R + 2 Lycée      R+3 

 
 
 

Caractéristique du terrain : 
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- facilement accessible, 
- non accidenté, 
- proximité des infrastructures pour se brancher aux différents réseaux lorsqu’ils 

existent. 
 
2.4- Programmation des modes de couverture 

Elle est fondée sur les critères de programmation précités. Pour le milieu rural : 
- Le type de groupement, 
- Le nombre d’habitant, 
- La distance, 
- L’accessibilité. 

Tableau n°6 : Critères de localisation 

Taille de population 
Douars groupés 200 et plus Totalisé un nombre minimum de 

population en deçà duquel on ne 
peut envisager d’implantation 

Douars ramifiés 300 et plus 
Douars dispersés 400 et plus 

Rayon d’action Distance de l’école la plus proche plus de 
2 km 

Détermination d’un centre de 
gravité 

Réseau carrossable ou 
piétonal 

Route, piste, sentier, chemin, possibilité 
d’accès par camion 

 

Transport collectif Car, Taxi, autres  
Eau potable Source, puits, autres  

Equipements publics Mosquée, salle de soins, autres 
Peuvent orienter la localisation du 
micro-satellite en fonction de leur 
poids 

Relief 

Topographie d’accès à l’école abordable 
en toute saison 

Aménagement sommaire du 
chemin d’accès à l’école en cas de 
forte pente pour éviter l’agadou 
par temps de pluie 

Terrains qui ne soient pas d’anciennes 
dayas, carrières, ou exposés aux crues ou 
aux chutes de pierres (en montagne) 

Type de terrains à exclure 

Terrains n’entraînant pas de surcoûts de 
réalisation 

Aussi bien de par la nature du sol 
que de par des pentes qui ne 
devraient pas excéder de 15% 

Disponibilité ou rareté des terrains 
cultivables 

La rareté des terrains cultivables 
notamment en zone de montage 
peut orienter la localisation de 
l’école 

Relation inter-douars Revendication de la localisation du 
micro-satellite dans un douar donné 

Peut réorienter la localisation de 
l’école 

Foncier Acceptation ou refus de vente, coût du 
foncier 

Peut réorienter la localisation de 
l’école 

Source : Ministère de l’Education Nationale. 

Pour le milieu urbain, la programmation des modes de couverture est fondée sur : 
L’évolution des effectifs scolarisés, 
Les effectifs à scolariser. 
 
 
 
 

2.5- Constat et évolution 
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L’évolution est remarquable en terme de superficie sur une double décennie. 
 

Tableau n°7 : Evolution des superficies de terrain en m ² 

Equipements d’enseignement 1980 1986 2000 
Minimum Maximum 

Ecole 10.000 5.000/8.000 5.000 8.000 

Collège  40.000 12.000 10.000 12.000 

Lycée 50.000 15.000 12.500 15.000 

 

Les superficies ont été divisées par deux pour les écoles et par cinq et quatre respectivement pour 
les collèges et les lycées. L’outil normatif a évolué en tenant compte de la contrainte foncière. 
Cependant, une autre évolution est encore possible en terme de niveaux. Le Ministère de 
l’Education Nationale y est sensible. Cette évolution serait le passage à R+2 pour les écoles et 
R+3 pour les collèges et les lycées en cas d’indisponibilité du terrain. 

Les critères de localisation des écoles en milieu rural ont également été affinés et les effectifs en 
élèves restent la base tangible qui fonde la programmation de l’équipement. 

Le dispositif théorique normatif du Ministère de l’Education Nationale est réaliste et fonctionnel. 
Il fonde ses projections sur des effectifs réels pour lesquels il programme une création ou une 
extension dans le cadre d’une ville ou d’un groupement humain à court terme et sur la base de 
critères de localisation déterminés. 

Les normes des équipements d’enseignement sont un outil de cadrage spatial qui appliquées à un 
territoire donneront une couverture déterminée. Mais l’usage qui peut être fait des normes ou 
leur parasitage mène à des situations problématiques. 

2.6- Analyse du contexte opérationnel 

Les services de la planification et des études au niveau local et central vont procéder à 
l’application des normes telles qu’elles ont été présentées et vont déboucher dans le cadre d’un 
« recueil des données des établissements » sur un ensemble d’intervention projetée de création et 
d’extension d’établissement d’enseignement. Toutefois, différentes considérations entrent en 
ligne de compte et influent sur la mise en œuvre des normes. 

Considérations budgétaires 

De la même façon que pour les équipements sanitaires des priorités sont établies en fonction des 
capacités financières de l’état. Les besoins sont déterminés au niveau local, au niveau central un 
arbitrage est fait en fonction d’une répartition des équipements en terme de priorités par rapport 
au budget alloué au Ministère de l’Education Nationale. 

Les besoins passent donc de la même façon par le tamis du budget avec au bout les opérations 
réellement réalisables pour répondre aux taux d’encombrement les plus élevés. 

Les reports de budget d’une année sur l’autre peuvent s’accumuler ce qui a pour conséquence 
une migration des besoins vers d’autres territoires et leur disparition du lieu où ils étaient 
programmés initialement. En effet, les élèves vont vers d’autres établissements. Délégués, 
députés, parents d’élèves trouvent des solutions alternatives et le terrain reste non valorisé. 
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Cependant, la planification sectorielle maîtrise dans l’ensemble le court terme et une 
programmation sur au plus 2 ans. 

Considérations politiques 

Les besoins sont là, le déficit est de l’ordre de 3000 salles de classes. Les priorités en fonction 
des urgences sont arrêtées, toutefois, une opération peut déroger à l’ordre de priorité et se réaliser 
sur la base d’une demande politique. De même que les opérations d’habitat stratégiques peuvent 
mobiliser une part du budget alloué pour leurs équipements, où nécessité de desservir une zone 
d’habitat non réglementaire. 

Considérations ethniques 

Des établissements en milieu rural peuvent faire l’objet de négociations fermes quant à leur 
localisation qui conditionne leur fréquentation. 

Considérations financières 

Le choix des terrains se fait localement, mais pose problème la plupart du temp. Dans certains 
cas, les terrains attribués sont accidentés où présentent un sol nécessitant de gros travaux de 
fondation (anciennes carrières – Mohammedia) ou une localisation peu favorable (route, voies 
ferrées – Rabat). 

Dans certaines villes, l’essentiel des terrains est privé (Casablanca) d’où un coup qui grève le 
budget affecté et contribue à bloquer ou différer l’opération. La négociation pour l’acquisition 
d’un terrain peut être longue et ne pas déboucher ou déboucher tardivement (terrain irrigué). 
Dans certains cas, le terrain est rare, trop de facteurs limitants, nappe phréatique affleurante, 
forêt, mais présence d’une population à desservir (Sidi Taibi). 

Ces considérations ont un impact sur le coût des opérations sur la qualité de la desserte, sur 
l’existence du service (absence du service dans le périmètre concerné on rejoint le collège là où 
il est). 

Rapport du Ministère de l’Education Nationale – Collectivités Locales 

Des possibilités de financement des écoles par les collectivités locales sont possibles dans le 
cadre des compétences transférées « Article 43 – réalisation et entretien des écoles et des 
établissements de l’enseignement fondamental, des dispensaires et des centres de santé et de 
soins » Mais celles-ci sont difficilement exploitables. 

Rapport du Ministère de l’Education Nationale – privé 

Les capitaux sont à trouver auprès du privé et des professionnels de l’enseignement (à l’image du 
secteur de l’habitat), mais aussi auprès des promoteurs qui montent des opérations intégrant des 
équipements collectifs et qui cèdent le foncier gratuitement à la condition que le Ministère de 
l’Education Nationale s’engage à construire l’établissement sur un délai donné. 

Considérations démographiques 

Une population qui s’accroît plus vite que prévue, du fait d’une forte immigration nécessite la 
mise en place de plusieurs écoles (Inezgane) que les moyens disponibles ne peuvent prendre en 
charge. 
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Le dispositif normatif des équipements d’enseignement est fonctionnel. Il intègre un 
objectif de rentabilité de l’opération, de priorité par rapport au budget disponible. Il est 
rigoureux pour une programmation à court terme (2 ans). Il a bien évolué dans le temps en 
affinant les paramètres spatiaux et en réduisant les tailles de terrain, mais il est encore 
perfectible notamment en terme de nombre de niveaux du bâtiment et de compatibilité des 
trames du bâtiment. La quasi-totalité des terrains prévus dans le cadre de la planification 
sectorielle étant budgétisée se valorisent à quelques rares exceptions liées à la nature du 
terrain (sous sol) ou à une disparition des besoins dans la zone de captage (les effectifs sont 
allés ailleurs). Cependant  seules les surfaces minimales devraient être juridiquement  
acceptées avec un nombre de niveaux de R+2 pour les écoles et R+3 pour les collèges et les 
lycées. Quant aux universités au même  titre que les hôpitaux ce type d’équipement devra 
faire l’objet d’études spécifiques à une échelle extra urbaine (régionale) rentrant dans le 
cadre de la programmation technique détaillée et s’inscrire dans le cadre d‘un schéma 
universitaire à moyen et long terme réalisé à temps et présentant le foncier et le 
financement nécessaire et engageant la responsabilité totale du maître d’ouvrage quant à 
sa réalisation.   
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3- Grille des normes urbaines retenues  
 
Milieu urbain : 

Service localisation 
 

Accessibilité 
 

Taille et dimensions capacités 
et seuils 

Ec
ol

e  
pr

im
air

e 
 

- Facilité d’accès 
dans le quartier cible. 

- Localisation sur 
une voie  desservie par 
les transports publics ou 
à proximité immédiate. 

- Possibilité de 
regroupement avec 
d’autres pour créer un 
pôle d’équipements 
(centre culturel, jardin 
public, aire de jeux). 

Ces équipements 
doivent être 
accessibles à pied à 
bicyclette ou en voiture. 
En un temps maximum 
de 20 minutes quelque 
soit le moyen de 
déplacement. 
Distance à parcourir 
1,5 Km. 

Surface de terrain : 4000 m², bâtiment et 
cour de récréation. 
Bâtiment à R+2 
 
Possibilités d’optimisation : 
-Administration intégrée au Rez-de-
chaussée ou à l’étage. 
-Logements intégrés en R+1 avec 
logement de gardien indépendant. 
- Possibilité de traitement en rez de 
jardin. 

Population 
desservie : 
8000 
habitants. 

Co
llè

ge
  

L’établissement doit être 
situé sur un itinéraire 
important de voies  avec des 
arrêts de transport en 
commun 
 
 

Temps maximum de 
déplacement : 30 
minutes 
 
Distance de marche : 
2.25 kilomètres. 

Surface de 
terrain : 
9000m²,  
 
bâtiment et cour 
de récréation. 
Bâtiment à R+3. 

 Possibilités 
d’optimisation : 
-Salles 
enseignement 
général et unités 
scientifiques 
intégrées avec une 
même trame. 
Administration 
intégrée au Rez-de-
chaussée ou à 
l’étage. 
-Logements 
intégrés en R+1 
avec logement de 
gardien 
indépendant. 
- Possibilité de 
traitement en rez de 
jardin. 

Population 
 desservie : 
16.000 
habitants. 
 

Ly
cé

e  

Surface   de 
terrain : 
10.000m²,  
 
bâtiment et cour 
de récréation.  
Bâtiment à R+3 

Population 
 desservie : 
32.000 
habitants. 

Eq
ui

pe
m

en
ts

  
d’

en
se

ig
ne

m
en

t 
Su

pé
rie

ur
 Equipements à projeter et à surfacer en terme de cadre de développement et à concevoir en fonction des 

environnements spécifiques, territoriaux et sociaux dans lesquels ils sont domiciliés.  Ils nécessitent la mise en 
place de schémas à moyen et long terme et une programmation technique détaillée réalisée par leur maître 
d’ouvrage avant leur insertion dans le schéma urbain. 
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Milieu rural : 

Service Localisation Accessibilité Surface du terrain Seuil de population 

Ec
ol

e r
ur

ale
 

Dans la zone présentant la 
concentration de population la 
plus importante du douar dans 
la mesure du possible et en 
fonction des contraintes 
spatiales, sociales et 
d’accessibilité.  
 
Le regroupement avec d’autres 
équipements afin de créer un 
pôle est recommandé 
(mosquée, salle de soins, 
autres). 

Par réseau carrossable ou 
piétonnal, route, piste, sentier, 
chemin. Possibilité d’accès par 
camion et transport collectif (car, 
taxi, autre) jusqu’aux sites ou à 
proximité.  

Surface 2000 m², bâtiment à 
un niveau. 

Douars groupés 200 
habitants et plus 
Douars ramifiés 300 
habitants et plus  
Douars dispersés 400 
habitants et plus 
 
Totalisé un nombre 
minimum en deçà 
duquel on ne peut 
envisager 
d’implantation.   

Co
llè

ge
 ru

ra
l 

L’établissement doit être situé 
sur l’une des voies importantes 
du groupement humain. 

Temps maximum de 
déplacement 40 minutes,  
distance de marche 3 km. 

Surface du terrain 9000m² 
bâtiment à R+1 

Population desservie 
6000 à8000 hab,  

 
4- Apport des normes validées en surfaces de terrains.  
 
En ce qui concerne l’école.  
La norme actuelle  de la surface du terrain est de  5000 m², hauteur normalisée R+1. 
Consistance du programme : 
emprise au sol du bâti  est environ de 1200 m². pour 16 salles d’enseignement général, 
administration, bibliothèque, préaux, bloc sanitaire, logement de fonction, logement de gardien, 
circulation verticale et horizontale couvertes, cour 2000m², aménagements extérieurs dans la 
parcelle   1800 m² regroupant allées piétonnes ,espace vert , parking et mur de clôture. 
 
La norme retenue de la surface du terrain est de 4000 m², hauteur retenue R+2. 
Même programme : 
emprise au sol du bâti est environ 950m²  après superposition des salles , cour 2000m²,  
aménagements extérieurs dans la parcelle 1050m² regroupant allées piétonnes ,espace vert , 
parking et mur de clôture  
La surface de terrain validée est de 4000 m², liée à la configuration du terrain. Le passage à R+2 
permet de réduire l’emprise au sol du bâti ainsi que  la surface des aménagements extérieurs de 
la parcelle pour répondre au problème de la  maintenance en réduisant la surface à entretenir 
 
En ce qui concerne le collège non compris le programme de l’internat.  
La norme actuelle de la surface du terrain est de 10000 m², hauteur normalisée R+2 
Consistance du programme: 
emprise au sol du bâti est environ 1200m² pour 12 salles  d’enseignement général,  2 salles 
spécialisées, 4 unités scientifiques, 1 salle multimédia,  administration, préaux, bloc sanitaire, 
logements de fonction, logement de gardien, circulation verticale horizontale couvertes, cour 
2000m²,  terrain de sport 5000m², aménagements extérieurs dans la parcelle1800m² regroupant 
allées piétonnes, espace vert , parking et mur de clôture. 
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La norme retenue de la surface du terrain est de  9000m², hauteur retenue R+3. 
Même programme : 
emprise au sol du bâti est environ 1050m², cour 2000m², terrain de sport 5000m², aménagements 
extérieurs dans la parcelle 950m regroupant allées piétonnes ,espace vert , parking et mur de 
clôture. 
 
NB : La superposition  ne concerne que les salles d’enseignement général  pour des  raisons de 
dimensionnement des salles des  unités scientifiques qui ne correspondent pas à la même trame 
que celle des salles d’enseignement général. 
 
La surface du terrain  validée est environ de 9000m², liée à la configuration du terrain. Le 
passage à R+3 permet de réduire l’emprise au sol du bâti ainsi que  la surface des aménagements 
extérieurs de la parcelle pour répondre au problème de la  maintenance en réduisant la surface à 
entretenir. 
 
En ce qui concerne le lycée non compris le programme de l’internat. 
La norme actuelle de la surface du terrain est de 12500 m²,  hauteur normalisée R+2 
Consistance du programme :  
emprise au sol du bâti  est environ 1400m², pour 16 salles d’enseignement général, 4 unités 
scientifiques, 1 salle multimédia,  administration, préaux, bloc sanitaire, logements de fonction, 
logement de gardien, circulation verticale et horizontale couvertes, cour 2000m², terrain de sport 
5000m²,  aménagements extérieurs dans la parcelle 4100m² regroupant allées piétonnes ,espace 
vert , parking et mur de clôture. 
 
La norme retenue de la surface du terrain est de  10000m²,  hauteur retenue R+3. 
Même programme : 
emprise au sol du bâti 1250m², cour 2000m², terrain de sport 5000m² aménagements extérieurs 
dans la parcelle 1750m² regroupant allées piétonnes ,espace vert , parking et mur de clôture. 
 
NB : La superposition  ne concerne que les salles d’enseignement général pour la raison du 
dimensionnement des salles des  unités scientifiques qui ne correspondent pas à la même trame 
que celle des salles d’enseignement général. 
 
 La surface du terrain validée est de 10000m², liée à la configuration du terrain. Le passage à 
R+3 permet de réduire l’emprise au sol du bâti ainsi que  la surface des aménagements extérieurs 
de la parcelle pour répondre au problème de la  maintenance en réduisant la surface à entretenir.   
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 II- EQUIPEMENTS SANITAIRES 
 
1- Résultat de l’enquête terrain 
 
               Centre de santé urbain  
 
Le constat au niveau des centres de santé urbain enquêtés révèle un système relativement 
apprécié en terme de rayon d’action lorsqu’il est de l’ordre de 2 km pour un temps de parcours à 
pied de 30 minutes maximum. Une prise en charge de la population à couvrir de l’ordre de 
30.000 habitants pour un nombre de visites journalières de 150 à 200 patients en moyenne et un 
bâtiment pouvant être structuré en R+1 pour une surface de 500 m².  

Un effort est à faire en terme d’identification de l’équipement collectif en tant que tel par un 
drapeau, un panneau, un élément architectural que bloque un budget de maintenance 
particulièrement limité et une normalisation de la construction stricte. 

Le centre de santé de Sala Al Jadida est à relever parce qu’il rentre dans le cadre d’une ville 
nouvelle. Il  est à rez-de-chaussée et présente une surface de 513 m².  

Un deuxième centre de santé conçu en R+1 y a été réalisé, mais a été affecté à une fonction 
administrative en tant que délégation. Il est à relever que nous avons là, un cas intéressant 
présentant une normalisation recommandée et réalisée en terme de surface et de niveau dans le 
cadre d’une ville nouvelle, mais qui a été affecté à une vocation autre que la santé, ce système 
économe en terrain est à généraliser.  

Il est à noter que le centre de santé de Sala Al Jadida est intermédiaire entre le niveau1 
(généraliste) et le niveau 2 (spécialiste), celui-ci dessert 50.000 habitant avec plus de 100 
patients par jour consultés. Le rayon de desserte de 3 km, peut passer à 6 km si l’on intègre les 
douars environnants desservis. 

Le cas de Sala Al Jadida est intéressant dans la mesure où il montre que le R+1 existe dans une 
nouvelle génération de ville, mais non affecté à son véritable usage d’où une saturation du centre 
de santé actuel et à défaut d’une programmation fiable. 

 
2- Présentation du dispositif normatif des équipements sanitaires  

Les éléments de définition, les critères de programmation, les critères de superficie et la 
programmation des modes de couverture sont directement extraits du rapport « répertoire de 
l’offre de soins, Direction de la planification et des ressources financières, division de la 
planification et des études, service de la carte sanitaire, décembre 2000 ». 

Leur présentation telle qu’elle émane d’un document officiel, permet de cadrer les concepts 
utilisés et les méthodes de programmation mises en œuvres. Cette présentation est un 
« inventaire » du dispositif normatif existant dans le sens stipulé par les termes de référence de 
l’étude.  

Ce dispositif est présenté en tant qu’outil de programmation du Ministère de la santé et 
appréhendé dans son évolution.  

Il est également interpellé en tant qu’outil à savoir : 

- Celui-ci est – il critiquable en soit ? 

- Est ce l’outil qui pose problème ? 
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- Ou est ce que ce sont des éléments exogènes qui perturbent sa mise en œuvre et qui 
se traduisent par une non valorisation de l’assiette foncière ou une valorisation 
inadéquate ?  

- Comment l’outil de programmation a-t-il évolué face à ces contraintes ? 
 

.1- Le réseau de soins de santé de base 
 
.1.1- Eléments de définitions 

 
L’offre de soins du Ministère de la santé est organisée en deux réseaux, un réseau 
d’établissement de soins de santé primaire ou de base (RESSB) et un réseau d’ établissements 
hospitaliers (REH). 

Le réseau des établissements de soins de santé de base, conçu pour agir sur les conditions de 
santé des habitants, est la base opérationnelle de toute l'action sanitaire. Il constitue la première 
interface entre la population et le système de soins. C'est à travers ce réseau que se développe la 
stratégie de la couverture de la population par les services de santé de base (promotion de la 
santé, prévention, soins essentiels). Il comprend : 

Le dispensaire rural (DR) : c'est le plus petit établissement de soins de santé de base. Il 
constitue l'unité opérationnelle de premier recours, non médicalisée, la plus décentralisée du 
système sanitaire devant délivrer les soins de santé essentiel (promotion, prévention et soins). 
Son implantation est prévue, en plus du centre de santé communal implanté au chef lieu, dans les 
communes qui desservent une population importante et dont les localités sont étalées sur de 
grandes superficies. 

Le centre de santé communal (CSC) : il constitue pour le milieu rural, le premier établissement 
sanitaire médicalisé. Il est implanté au chef lieu de la commune et doit assumer, en plus des soins 
essentiels et des activités de protection de la santé maternelle et infantile et de lutte contre les 
maladies transmissibles et les maladies non transmissibles, les consultations médicales, et 
l'encadrement des dispensaires qui lui sont rattachés. Pour le centre de santé communal implanté 
dans le chef lieu du caïdat, il s'ajoute la fonction accouchement, avec une unité de 4 à 8 lits 

L'hôpital local (HL) : il assume en plus des fonctions d'un CSC avec une unité d'accouchement, 
celle de soins curatifs hospitaliers. Il dispose en plus d'une unité polyvalente d'hospitalisation 
d'une capacité de 25 lits, d'un dispositif pour effectuer des examens de radiologie et de 
laboratoire. Il doit assurer les soins de santé essentiels, les activités de protection de la santé 
maternelle et infantile, les accouchements eutociques, les consultations médicales, 
l'hospitalisation de cas bénins ou de mise en observation des malades ainsi que la possibilité de 
faire de la petite chirurgie et une gamme minimale d'examens complémentaires (radiologie et 
laboratoire). L'hôpital local est implanté au niveau du chef lieu du cercle. 

Le centre de santé urbain (CSU) : c'est l'établissement sanitaire de premier recours en milieu 
urbain. Il assure les soins curatifs essentiels, les activités de protection de la santé de la mère et 
de l'enfant, la lutte contre les maladies transmissibles et non transmissibles, les consultations 
médicales de médecine générale, de pédiatrie et de gynécologie.  

Dans certains cas, le CSU peut assurer en plus de ses fonctions ordinaires, des examens et des 
soins bucco-dentaires. 

La circonscription sanitaire (CS): La circonscription sanitaire représente, dans le découpage 
sanitaire, la base opérationnelle de l'organisation de l'offre de soins à une population déterminée. 
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En matière de couverture sanitaire, la responsabilité territoriale d'une circonscription sanitaire 
correspond à celle d'un cercle en milieu rural et à celle d'une municipalité en milieu urbain. 
Toutefois, les communes urbaines peu peuplées, où est implanté le chef lieu d'un cercle, seront 
rattachées à la circonscription sanitaire rurale correspondant au cercle. 

En matière de découpage sanitaire, la CS rurale est découpée en aires géographiques, chaque aire 
correspond à une commune rurale, desservie par une ou plusieurs formations sanitaires fixes 
(DR, CSC, CSCA, ou HL), à partir desquelles peuvent être développés des modes de couverture 
sanitaire complémentaires (agents itinérants, équipes mobiles, Autres...). 

Tous les établissements du RSSB sont appuyés, pour certains programmes prioritaires, par des 
structures d'appui et d'intervention. 

Le centre de référence pour la planification familiale (CRPF) : c'est un centre de 
consultation, d'information et de formation pour tout ce qui a trait aux activités de contraception 
et de fertilité. Son rôle essentiel est d'appuyer les établissements sanitaires des soins de santé de 
base qui fournissent des prestations de planification familiale. 

Le centre de diagnostic spécialisé de la tuberculose (CDST) : c'est un établissement sanitaire 
qui s'occupe essentiellement des problèmes de prise en charge des cas de tuberculose et appuie 
les établissements sanitaires de soins de santé de base qui interviennent dans le programme de 
lutte antituberculeuse. 

Le Laboratoire d'épidémio logie et d'hygiène du milieu (LEHM) : il a pour mission de 
soutenir les programmes de prévention et de lutte contre les maladies transmissibles et non 
transmissibles, notamment pour les aspects liés au contrôle de certains produits à risque et au 
diagnostic biologique et immunologique des maladies faisant l'objet d'un programme structuré de 
lutte. 

1.2- Critères de programmation 
 
Les critères de programmation des établissements du réseau de soins de santé de base et des 
structures sanitaires d'appui se résument comme  suit : 

Le dispensaire rural : l'implantation du DR n'est pas systématique. Elle est faite, après étude, 
dans les communes rurales très peuplées et ayant un vaste territoire, pour desservir les habitants 
de certaines localités suffisamment peuplées et très éloignées du CSC implanté au chef lieu de la 
commune. 

Le centre de santé communal : Son implantation est prévue au chef lieu de la commune, près 
de la maison communale (implantée dans le territoire de la commune concernée) à condition 
qu'il soit suffisamment éloigné d'au moins 5 km des autres CSC appartenant aux autres 
communes voisines. 

Le module d'accouchement  : Son implantation est prévue au chef lieu des caïdats qui se 
trouvent suffisamment éloignés des structures d'accouchement existantes et qui sont susceptibles 
de desservir le maximum de femmes vu leur concentration en population ou le fait qu'ils 
constituent un passage obligé et un centre d'attraction pour les habitants des communes 
constituant le caïdat ou appartenant à d'autres caïdats avoisinants. 

L'hôpital local : Son implantation est prévue au chef lieu des cercles qui se trouvent 
suffisamment éloignés des structures hospitalières existantes et qui sont susceptibles de desservir 
le maximum d'habitants vu leur concentration en population ou le fait qu'ils constituent un 
passage obligé et un centre d'attraction pour les habitants des communes constituant le cercle ou 
appartenant à d'autres cercles avoisinants. 
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Le centre de santé urbain : En milieu urbain et surtout dans les grandes villes, la fréquence de 
l'implantation des CSU est déterminée par un certain nombre de paramètres notamment les 
caractéristiques sociales, économiques et culturelles de la population à desservir ainsi que 
l'importance du développement du secteur sanitaire privé. Les études récentes entreprises dans le 
cadre du plan d'extension de la couverture sanitaire en milieu urbain ont abouti aux moyennes de 
populations suivantes : 

1. Quartier populaire : 30.000 habitants par CSU, 

2. Quartier de standing moyen : 40.000 habitants par CSU, 
3. Quartier de standing aisé : 90.000 habitants par CSU. 

Le centre de référence pour la planification familiale: Son implantation est actuellement prévue 
dans la ville chef lieu d'une province ou préfecture. 

Le centre de diagnostic spécialisé de la tuberculose (CDST) : Son implantation est prévue 
dans la ville chef lieu d'une province ou préfecture. 

Le Laboratoire d'épidémiologie et d'hygiène du milieu (LEHM) : Son implantation est prévue 
dans la ville chef lieu d'une province ou préfecture. 

 
.1.3- Critères de superficie 

 
Les considérations ci-après doivent être prises en compte dans la conception et la réalisation des 
différents établissements de soins de santé de base. 

Milieu rural  

Les superficies minimales des terrains nécessaires sont les suivantes: 

- 500 m² pour le dispensaire rural, 

- 1.000 m² pour le centre de santé communal sans unité d'accouchement, 

- 1.200 m² pour le centre de santé communal avec unité d'accouchement, 

- 5.000 m²pour l'hôpital local. 

Milieu urbain  

Les superficies minimales nécessaires sont les suivantes : 

- 1.000 m² pour un CSU, 

- 1.200 m² pour un CDST, 

- 1.200 m²pour un CRPF, 

- 1.200 m² pour un LEHM. 

Dans le cas où les superficies nécessaires ne sont pas disponibles dans certaines grandes villes, 
des superficies réduites jusqu'à la limite des dimensions suivantes seront acceptables, mais cela 
suppose que la construction du projet sera réalisée sur deux niveaux : 

- 500 m² pour un CSU, 
- 600 m² pour un CDST, 
- 600 m²pour un CRPF, 
- 600 m² pour un LEHM. 

 



ROYAUME DU MAROC                       ETUDE RELATIVE AUX NORMES URBAINES 
DIRECTION DE L’URBANISME               DES EQUIPEMENTS COLLECTIFS 

 

 63

Caractéristiques du terrain : 

1. facilement accessible, 
2. plat et non accidenté, 

3. proximité des infrastructures publiques pour se brancher facilement aux différents 
réseaux lorsqu'ils existent (électricité, eau potable et assainissement). 

 
1.4-Programmation des modes de couverture (ESSB) 

 
Données antérieures 

L'approche suivie, se basait sur l'utilisation des seules normes démographiques : 

Pour le mode fixe : 

- 1 CSR pour 45.000 habitants, 
- 1 DR pour 15.000 habitants. 

Pour le mode mobile : 

- 1 sous secteur d'itinérance pour 5.000 habitants. 

- 1 Unité Itinérante de Santé Familiale par province pour couvrir les zones rurales 
éloignées. 

- Une ou plusieurs équipes "saisonnières" de vaccination. 
- Une unité de S.M.I. itinérante pour une ou deux circonscriptions rurales.  

Nouveaux critères à considérer 

L'approche se caractérise par sa simplicité et sa flexibilité ce qui lui permet de s'adapter à chaque 
région. Elle repose sur l'utilisation de critères variés, faciles à obtenir et permettant à l'équipe 
sanitaire chargée d'élaborer un plan, une liberté de manœuvre dans le choix de scénarios de 
couverture. 

Néanmoins, certaines limites sont à considérer pour garantir une utilisation rationnelle des 
ressources humaines et matérielles. Il s'agit : 
 
Milieu rural 

Pour le mode fixe : 

Admettre avant tout qu'une formation sanitaire construite doit fonctionner et être rentabilisée au 
mieux. 

Pour le lieu d'implantation : 
 

- Totaliser un nombre minimum de population en deçà duquel on ne peut envisager 
d'implantation. Ce nombre peut être celui de la localité d'implantation ou, le cas échéant, 
d'un groupe de localités situées dans un rayon de moins de trois kilomètres. 

- Disposer d'infrastructure socio-économique de base qui va accroître l'attractivité du lieu en 
assurant d'autres services (scolaire, administratif, commercial, etc.). 

- Etre facilement accessible aux populations des autres localités qui vont être prises en charge 
par la formation. 



ROYAUME DU MAROC                       ETUDE RELATIVE AUX NORMES URBAINES 
DIRECTION DE L’URBANISME               DES EQUIPEMENTS COLLECTIFS 

 

 64

- Pour chaque catégorie de formation, il est proposé une liste de critères (listes non 
exhaustives) qui sont résumés dans le tableau suivant : 

 
Tableau n°8 : Type de formation et critères de localisation (milieu rural) 

Type de 
formation Principaux critères 

D.R.B 

- Population égale ou supérieure à 1.000 habitants dans la localité d'implantation 
ou dans un groupe de localités situées dans un rayon de moins de 3Km 

- Existence d'un point d'approvisionnement en eau. 
- Existence préférable de quelques infrastructures sociales (mosquée, boutique, 

école primaire...). 
- Zone difficilement accessible (moyens et voies de communication peu 

développés) 
- La localité doit avoir une certaine attraction pour le reste des localités à 

desservir. 

D.R. 

- Population égale ou supérieure à 2.000 habitants dans la localité d'implantation 
ou dans un groupe de localités situées dans un rayon de moins de 3 Km. 

- Existence d'une infrastructure sociale ( mosquée, boutiques, école primaire...) . 
- Préférence électricité. 
- Existence d'une infrastructure sociale (mosquée, boutiques, école primaire...) 
- Existence de voies et de moyens de communication entre le point choisi et le 

centre de santé duquel le D.R. va dépendre. 
- Attraction positive de la population vers un point d'implantation choisi. 

C .S .R. 

- Population égale ou supérieure à 4.000 habitants dans la localité d'implantation 
ou dans un groupe de localité située dans un rayon de moins de 3Km. Le reste 
est identique au D.R. mais, 

- Electricité obligatoire. 
- Approvisionnement en eau obligatoire. 

H.R 
- Même critère que pour le centre de santé rural avec en plus : 
- Point d'implantation situé à une certaine distance dépassant l'aire d'influence 

d'une formation    hospitalière    ( hôpital    de    zone    ou    provincial). 
Source : la couverture sanitaire par le réseau de soins de santé de base, ministère de la santé 1990. 

Pour le mode mobile : 

II est développé à partir d'une formation et comporte trois modalités ; l'itinérance par visite à 
domicile (IVAD), l'itinérance par point de contact (IPC) et l'équipe mobile (EM). 

Les deux premières modalités peuvent être indiquées dans les conditions suivantes : 

- Localités de petite taille. 
- Dispersion des localités sur de grands espaces. 

- Communications difficiles entre les localités, mais accessibles par vélomoteur à 
partir du point d'implantation de la formation. 

- Impossibilité d'envisager un système de couverture fixe parce qu'il n'y a pas assez 
d'habitants justifiant la création d'une nouvelle formation. 

Concernant l'équipe mobile, elle est indiquée dans les conditions suivantes : 
- Population située à plus de 10 km notamment au niveau des zones montagneuses. 

- Localités difficilement accessibles par vélomoteurs ou autres moyens. 
- Difficultés d'accès pour les populations au point d'implantation de la formation. 
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Milieu urbain 

Catégorie de formation : 

C’est l'implantation d'une formation sanitaire de soins de santé de base d'une catégorie 
déterminée : (Centre de Santé Urbain) dans un lieu accessible pour la population dans une aire 
géographique donnée. 

En partant des besoins sanitaires d'une population et en considérant l'espace territorial qu'elle 
occupe, son attraction et son mouvement au sein de cet espace, on peut sélectionner un lieu pour 
l'implantation d'une formation sanitaire de niveau déterminé. 

Il existe deux types de formations de soins de santé de base en milieu urbain : le Centre de Santé 
Urbain de niveau I et le Centre de Santé Urbain de niveau II. 

Programmation : 

Stratification des populations à desservir par E.U.R.S.S.B. 

Pour éviter d'user d'un critère normalisé de la population à prendre en charge. On considère 
d'autres paramètres, notamment les caractéristiques Socio-économiques de la population à 
prendre en charge, en s'appuyant sur certains résultats d'enquêtes et études effectuées, 
démontrant que le secteur de Santé Publique au Maroc constitue la principale source de soins 
médicaux et paramédicaux à laquelle font appel la plupart des citoyens. Le tableau ci-après 
montre les proportions des populations prises en charge selon la stratification socio-économique. 

Tableau n°9 : Pourcentage des  populations prises en charge par le secteur de santé selon  les  
                            caractéristiques  socio-économiques 

Niveau de vie/milieu Secteur 

Public Privé 
- Niveau de vie : (%) (%) 
- Populaire (1) 64,2 35,8 
- Moyen (2) 47,0 53,0 
- Aisé (3) 19,8 80,2 
- Milieu :   

- Grande ville 49,9 50,1 
- Petite ville 57,9 42,1 

- Rural 61,0 39,0 

Ensemble 56,1 43,9 
 Source : Consommation et dépenses des ménages (1984-1985) et études de 1998, Direction de la Statistique  

(1) Quartier de niveau de vie populaire (Les bidonvilles, l'habitat clandestin, les médinas anciennes et l'habitat 
économique collectif dense). 

(2) Quartier de niveau de vie moyen (lotissement économique mixte villas et zone immeuble). 
(3) Quartier de niveau de vie aisé (zone immeuble standing et zone villas ). 

Ces données seront actualisées à chaque fois par les études du même type qui seront faites 
ultérieurement. 

L'intérêt de l'utilisation de ces données est de permettre d'étudier chaque zone séparément 
compte tenu de son type d'habitat, de son équipement en infrastructure sanitaire et aussi de 
certaines caractéristiques socio-économiques de ses habitants. 
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Seuil de rentabilité d'un établissement urbain du R.S.S.B 

Le réseau urbain des formations de S.S.B est constitué par des Centres de Santé de niveau 1 ou 
de niveau 2 indépendants les uns des autres au niveau chefferie. 

Pour déterminer le seuil de rentabilité d'un E.U.R.S.S.B compte tenu des différentes activités qui 
y sont développées on s'appuie sur : 

Les pourcentages des bénéficiaires potentiels de soins ou d'actes de prévention pris en charge par 
le secteur de santé selon les caractéristiques qui se dégagent de l'enquête sur la consommation 
des ménages. 

En se basant sur ces pourcentages, la population à prendre en charge par un Centre de Santé 
Urbain sera le nombre d'habitants résidant dans l'aire géographique desservie par celui-ci, sans 
distinction du secteur (public, privé..) auquel ils ont recours. 

Le nombre de soins et de prestations attendus d'un CSU de niveau 1 doté d'une équipe médicale 
et paramédicale réparti comme suit : 

- 2 médecins généralistes, dont 1 médecin chef du centre de santé et responsable du 
programme L.A.T ; 

- 2 Médecins spécialistes (1 pédiatre et 1 gynécologue) ; 
- 1 ASDES major du centre de santé ; 
- 6 Infirmiers ASDE ; 
- 7 Infirmiers ASB ; 
- 1 technicien d'hygiène et d'assainissement. 

Ce CSU ainsi doté, pourra fournir les soins et prestations nécessaires à 18000 personnes selon 
l'estimation des actes, le type, la durée de l'acte (temps ) et la concentration par personne 
(nombre moyen d'actes par année). 

Détermination des populations à desservir  

Partant de ce qui est décrit, le nombre d'habitants à desservir par un Centre de Santé Urbain, sera 
déterminé comme suit :  

Quartier populaire  

Les 18000 personnes qui bénéficieront des services offerts par un C.S.U représentent, d'après les 
résultats de l'enquête précitée environ 64,2% de la population habitant des quartiers populaires 
desservis par une formation sanitaire. Cela veut dire que la population totale habitant dans l'aire 
géographique dépendant de cette formation, est constituée aussi bien par la partie de la 
population se soignant dans les institutions publiques dont les formations sanitaires du Ministère 
de la Santé (estimée à 64,2%), que par le reste de la population qui a recours au privé et autres 
secteurs (estimée à 35,8%). 

Le total de la population relevant théoriquement de la zone de captage d'un C.S.U implanté dans 
un quartier populaire est calculé de la manière suivante : (18.000/64,2) x 100 = 30.000 habitants 
environ. 

De la même manière on peut calculer le nombre de population à desservir par un CSU implanté 
dans un quartier de niveau moyen ou de niveau aisé. 

Quartier de niveau de vie moyen : même démarche, mais au lieu d'utiliser 64,2% on utilise 
47% : (18.000/47) x 100 = 40.000 habitants environ. 
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Quartier de niveau de vie aisé : même démarche que celle décrite ci-dessus, mais au lieu 
d'utiliser 64,2% on utilise 20% : 

(18.000/20) x 100 = 90.000 environ. 

Ajustement du nombre de la population à prendre en charge 

Du fait que les deux niveaux, quartiers populaires et quartiers de niveau moyen sont caractérisés 
d'une part, par une forte densité d'habitants et souvent par un manque de terrain pour des 
constructions nouvelles, et que d'autre part, parmi les proportions de la population ayant recours 
au secteur public, une partie (indéterminée) se soigne dans des institutions étatiques ou semi-
publiques, autre que la santé publique (services médicaux dépendant de certains départements : 
police, OCP, CNSS, FAR, etc...). Les moyennes de population à desservir retenues à savoir 
30.000 habitants pour les zones populaires et 40.000 pour les zones de niveau moyen peuvent 
être étendues respectivement à: 40.000 et 50.000 habitants. 

Pour les formations qui desserviront une population issue de quartiers de niveaux de vie 
différents (populaire, moyen, aisé), tenir compte des proportions représentant la population de 
chaque niveau pour la détermination des habitants à rattacher à cette formation. 

Autrement dit, lorsque le nombre d'habitants appartenant à une strate déterminée de population 
est en dessous de la moyenne retenue pour un CSU, on peut lui adjoindre d'autres populations 
limitrophes appartenant à d'autres strates et ce jusqu'à ce qu'on atteigne un nombre d'habitants 
pouvant rentabiliser une formation sanitaire. 

Par exemple, dans une aire géographique où il y aurait : 

15.000 habitants dans les quartiers de niveau de vie populaire 5.000 habitants dans les quartiers 
de niveau de vie moyen et 20.000 habitants dans les quartiers de niveau de vie aisé chacune de 
ces strates de population ne justifie pas à elle seule l'implantation d'une formation sanitaire, mais 
en lui ajoutant la population d'autres strates et dans la limite des moyennes d'habitants retenues, 
cette implantation se justifiera et deviendra possible. 

Pour cet exemple-ci les populations citées représentent respectivement : 

- 50% (15.000 habitants de niveau de vie populaire / 30.000 moyenne d'habitants pour 
un CSU destiné à cette catégorie de population), 

- 15% ( 5.000 habitants) de niveau de vie moyen / 40.000, 
- 22% (20.000 habitants) de niveau de vie aisé / 90.000, 
- des nombres moyens d'habitants retenus pour un C.S.U destiné à desservir une 

population issue de quartier de même niveau de vie. 

Ces strates de population dont le nombre s'élève à 40.000 pourraient si leur répartition dans 
l'espace le permet, être réunies au sein d'une seule formation sanitaire, car ces 40.000 habitants 
représentent en termes de pourcentage 84,5% (50% + 12,5% + 22%) du nombre moyen 
d'habitants retenu pour être desservi par un C.S.U. 

Le C.S.U niveau 2 desservira selon cette stratification les mêmes nombres d'habitants pour les 
activités essentielles, mais il disposera en plus du personnel des profils exerçant au C.S.U niveau 
1, de certains médecins spécialistes pour des consultations spécialisées :  

- Ophtalmologie ; 
- ORL ;  
- Dermatologie ;   
- Psychiatrie ; 
- Stomatologie etc... 



ROYAUME DU MAROC                       ETUDE RELATIVE AUX NORMES URBAINES 
DIRECTION DE L’URBANISME               DES EQUIPEMENTS COLLECTIFS 

 

 68

Ces consultations couvriront les populations desservies par 3 centres de santé environ et seront 
organisées selon un système de vacation en relation avec les spécialités opérationnelles dans les 
hôpitaux existants au niveau de la province ou de la préfecture. 

1.5- Analyse des données –constat et évolution 

En terme de constat, l’approche suivie antérieurement (annèes1980) se basait sur l’utilisation des 
seules normes démographiques. Pour le mode fixe, un centre de santé pour 45.000 habitants, un 
dispensaire pour 15.000 habitants. Pour le mode mobile, un sous secteur d’itinérance pour 5.000 
habitants, une unité itinérante de santé familiale par province pour couvrir les zones rurales 
éloignées, une ou plusieurs équipes saisonnières de vaccination, une unité de soin maternelle et 
infantile pour une ou deux circonscriptions rurales. 

Actuellement l’approche se caractérise par sa flexibilité ce qui lui permet de s’adapter à chaque 
région avec trois nouveau critères de base « admettant avant tout qu’une formation sanitaire doit 
fonctionner et être rentabiliser au mieux ». 

Ces critères sont pour le milieu rural un nombre minimum de population pour que la formation 
soit rentable, être dans un système d’infrastructure socio-économique qui va consolider la 
polarisation du lieu d’implantation en renforçant les services d’enseignement, d’administration 
de commerce etc.  et être facilement accessible aux populations des localités environnantes. 

Quant au milieu urbain trois critères ont été mis en place, la stratification des populations à 
desservir, la détermination des populations à desservir et le seuil de rentabilité d’un 
établissement urbain. 

Il est à noter que le critère socio-économique et accessibilité valable dans le milieu rural ne se 
pose pas dans le milieu urbain ou dans une faible mesure dans les centres de petite taille à 
structuration spatiale et économique rurale. 

Les normes ont  ainsi évolué  en intégrant la dimension spatiale de façon directe il s’agit pour le 
milieu rural de : 

- L’infrastructure socio-économique existante. 
- L’accessibilité. 
- Le rayon d’action (moins de 3 Km, 3 à moins de 6 Km, 6  à 10 Km et plus de 10 

Km).  

En intégrant aussi la dimension temps de façon indirecte celle ci pouvant varier de 10 à 30 min 
pour la desserte en mode fixe (ou) c’est le patient qui se déplace et c’est le mode fixe qui nous 
intéresse la question posée étant pourquoi l’établissement ne se valorise pas forcément dans le 
cas de sa programmation dans les documents d’urbanisme. 

Quant au mode mobile c’est l’encadrant médicale ou l’équipe mobile qui se déplace ou fixe un 
point de contact par rapport à la dispersion de l’habitat en un point socialement reconnu et 
accessible. 

Les distances à parcourir pour joindre l’espace de contact se réduisant d’autant que les moyens 
disponibles le permettent, il y a donc une question de rentabilité aussi bien pour  la desserte en 
mode mobile que pour la desserte en mode fixe. 

En ce qui concerne le milieu urbain les normes ont également évolué. Elles abordent la 
population d’une façon plus fine sur la base d’une stratification fondée et sur la base d’un 
établissement entièrement équipé ayant la capacité de fournir les soins et les prestations 
nécessaires à 18.000 personnes. 
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Ces deux critères intègrent la dimension spatiale et déterminent la zone de captage de 
l’établissement sur la base spatiale délimitée, la disponibilité du terrain et la taille du terrain pour 
une construction nouvelle est orientée sur le point d’implantation. De même que les niveaux 
quartiers populaires et les quartiers de niveaux moyens étant caractérisés par une forte densité, le 
point d’implantation recherché et dans ou à proximité immédiate de ces quartiers ou défaut le 
plus proche possible. Le rayon d’action n’est pas privilégié par la force des choses en milieu 
urbain du fait de la nature de la stratification de la zone de captage, le quartier de niveau de vie 
aisé peut être étalé mais avec une faible population et du fait du voie de communication et des 
transports en commun. 

Les normes ont évolué pour le milieu urbain et rural. Elles sont plus fines plus flexibles plus 
territorialisées et sont fondées sur une rentabilité de l’établissement. 

Les normes ont également évolué en terme de surface de terrains occupés. Le foncier ne 
constituait pas une réelle préoccupation tant que celui ci était disponible et que son financement 
ne posait pas de problèmes, les terrains occupés étant domaniaux dans une large mesure. 

Les réserves foncières devenant plus limitées et leurs financements effectifs, les normes se sont 
adaptées à cette nouvelle donnée, mais de façon relative. Elles ont édicté des surfaces minimales 
et maximales. Elles ne retiennent les surfaces minimales que dans les grandes agglomérations 
telles que Casablanca, Rabat, Meknès, Fès, Marrakech, Tanger, Agadir et seulement dans les cas 
ou il est difficile d’obtenir la superficie maximale. 

Quant au milieu rural, elles considèrent que le problème ne se pose que très rarement et qu’il faut 
toujours retenir la superficie maximale. 

Les arguments qui soutendent ce raisonnement considèrent que pour le milieu urbain et rural le 
fait de retenir le maximum : 

- évitera d’avoir recours à la construction sur plus d’un niveau (ce qui constitue une 
contrainte pour le malade), 

- permet l’aménagement de parking, d’espace d’attente extérieur pour le malade et 
d’espaces verts, 

- permet une extension éventuelle. 

Toutefois dans les derniers documents du Ministère de la Santé fixant les superficies du terrain, 
celles qui constituent la référence sont les superficies minimales. L’évolution est encore plus 
intéressante dans la mesure où l’on peut relever qu’en cas d’indisponibilité de terrains dans 
certaines grandes villes des superficies réduites avec construction sur deux niveaux sont 
acceptables. 

L’évolution des normes du Ministère de la Santé est de ce point de vue remarquable. Les 
superficies de terrains ont été réduites de plus de la moitié avec une construction sur deux 
niveaux en une double décennie (1980-2000). 
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Tableau n°10 : Evolution des superficies de terrains des équipements sanitaires en m² (RSSB) 

RSSB – Milieu rural S. Maximale S. Minimale 
acceptée 

S. réduite 
acceptable 

DRB 1000 400  
DR 2000 500  
CSC 3000 1000  
CSC + Unité d’accouchement 3000 1200  
H. local 10000 5000  

RSSB – Milieu Urbain 
CSU niveau 1 3000 1000 500 
CSU niveau 2 3600 2000 1000 
CDST  1200 600 
CMPF  1200 600 
LEHM  1200 600 

          Source : 
o La couverture sanitaire par le réseau de soins de santé de base – Ministère de la Santé. 
o Répertoire de l’offre de soins, Direction de la Planification et des Ressources Financières, division 

de la Planification et des Etudes, Service de la Carte Sanitaire, Décembre 2000. 

L’outil normatif en tant que tel a évolué dans le sens d’une meilleure rentabilité du point de vue 
d’une couverture spatiale en tenant compte de la contrainte foncière, les surfaces de terrain 
minimales sont acceptées et une construction sur deux niveaux est acceptable en cas 
d’indisponibilité de terrain. 

Le fonctionnement de l’établissement est sauvegardé. 

L’objectif de l’étude étant la couverture spatiale, on peut dire qu’en terme de pertinence des 
normes actuelles par rapport à un territoire à couvrir par des équipements collectifs sanitaires de 
base, le dispositif théorique normatif est réaliste et fonctionnel. Une ville de taille moyenne de 
40.000 habitants normativement ne consommerait pas plus de 2.000m² de terrain en équipement 
sanitaire ou en cas d’indisponibilité de terrain 1000m² surface allouée à un centre de santé urbain 
de niveau 2. 

En conclusion les normes sanitaires de couverture territoriale sont un outil de cadrage spatial qui 
appliquées donneront une couverture donnée en équipements fixes ou mobiles. 

Par contre, l’usage qui peut être fait des normes ou le parasitage dont elles peuvent être l’objet 
mènent à la problématique posée par l’étude « La grille normative en vigueur impose des 
surfaces assez aléatoires qui ne prennent pas en compte de façon rigoureuse le nombre 
d’habitants et font table rase de tous autres critères de consommation ou de localisation. Ces 
surfaces, souvent trop importantes et fort peu justifiées, représentent un handicap à la réalisation 
effective des équipements pour les différents départements ministériels pour des raisons de coûts 
de terrain ou même après acquisition pour des raisons de mise en œuvre ». 

1.6- Analyse du contexte opérationnel 

Les services de la planification et des études au niveau local et central vont procéder à 
l’application des normes telles qu’elles ont été présentées et vont déboucher dans le cadre d’un 
« répertoire de l’offre des soins »  sur un ensemble d’interventions projetées de créations et 
d’extensions de formation sanitaire. Cela, peut paraître simple, mais la réalité est beaucoup plus 
complexe. En effet les considérations budgétaires, politiques, ethniques, socioculturelles de 
qualité d’accueil et de soins influent sur la mise en œuvre de la norme. 

Considérations budgétaires : Des Priorités établies en fonction des capacités financières de 
l’Etat. Le dispositif normatif va : 
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- Déterminer des besoins, 
- Etablir un ordre de priorité dans la réalisation des opérations retenues en fonction de 

l’acuité du problème de couverture sanitaire, auquel une opération va répondre, 
- Etablir un ordre de priorité en fonction des capacités du système à faire face aux 

problèmes d’affectation du personnel, d’équipement et d’allocation du budget de 
fonctionnement, 

- Etablir un ordre de priorité en fonction des possibilités de participation de la 
population et des collectivités locales, 

- Etablir un ordre de priorité en fonction des disponibilités financières  de l’Etat. 

Les besoins passent par le tamis du budget sectoriel attribué par la loi de finance qui constitue le 
cadre opérationnel d’intervention incontournable duquel résulte les opérations réellement 
réalisables issues d’une planification sectorielle réaliste et budgétisée par province, milieu 
urbain, milieu rural à l’échelle nationale. 

La planification sectorielle maîtrise dans l’ensemble le court terme et une programmation sur au 
plus deux ans. La différence est ainsi évidente entre détermination des besoins seulement et une 
détermination des besoins budgétisés. L’une programme sans contraintes, l’autre est calée à une 
réalité financière. 

Considérations politiques : Des établissements à faible desserte présentant un rapport coût 
efficacité très relatif. 

Différentes demandes de création d’établissements proviennent de députés auxquels le Ministère 
doit faire face et qui ne se justifient pas d’un point de vue coût efficacité et présentent une 
desserte faible. La demande « politique » peut se justifier d’un point de vue humain. La desserte 
se fait en effet sur des rayons trop importants pour différentes régions, mais la mise en place de 
l’établissement bouscule le dispositif normatif (et budgétaire) qui prévoit un niveau de rentabilité 
donné en terme de population à desservir qui n’est pas atteint. (parasitage du système normatif ). 

Considérations ethniques : Des établissements à faible fréquentation. Une circonscription 
sanitaire peut couvrir plusieurs tribus. Les représentants des différentes ethnies revendiquent 
l’implantation de l’établissement sur leur territoire. Le découpage administratif et le découpage 
sanitaire n’obéissent pas aux mêmes règles. Une tribu peut être majoritaire sur une partie du 
territoire d’une commune qui domiciliera l’équipement. Ce choix peut être contesté et entraîner 
une non fréquentation de l’établissement par l’autre tribu. Le critère ethnique est intégré dans la 
concertation avec les représentants de la population et les autorités locales, mais leur intégration 
dans le dispositif normatif n’est pas en soi une garantie de résultats. 

Considérations socio-culturelles : Des établissements non fréquentés. 

Des établissements en l’occurrence des maternités correctement équipées, mais non utilisées 
(Maternité d’Azilal). Les pratiques traditionnelles restent prédominantes dans des zones 
excentrées ou relativement enclavées. 

Qualité d’accueil et de soins variables : Des établissements en surcharge. 

La qualité d’accueil et de soins est variable et influente sur le poids de la population à desservir. 
Le critère d’accueil et soins fait qu’une part de la population migre vers un autre établissement 
que celui dont elle relève. Des surcharges d’établissements apparaissent et biaisent les normes de 
base avec des établissements qui fonctionnent en saturation avec une population largement 
supérieure à 30.000 habitants normativement fixée. 

Phase de transition démographique et apparition de nouvelles maladies : Un secteur 
hospitalier qui deviendra prépondérant avec un équipement lourd. 
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Transition démographique en terme de part de population âgée qui augmente et en terme de 
nouvelles maladies qui apparaissent du type de celles des pays développés qui vont nécessiter à 
moyen terme le développement du secteur hospitalisé avec des équipements lourds et un 
tassement du secteur de la prévention et qui posera le problème de financement. 

Rapport Ministère de la Santé – Collectivités Locales Des possibilité de financement des 
centres de santé par les collectivités locales sont possibles dans le cadre des compétences 
transférées « Article 43 – réalisation et entretien des écoles et des établissements de 
l’enseignement fondamental, des dispensaires et des centres de santé et de soins ». Mais celles-ci 
sont difficilement exploitables. 

Rapport Ministère de la Santé privé. Les capitaux sont à trouver auprès du privé et des 
professionnels de la santé (à l’image du secteur de l’habitat). La part des centres de santé va se 
réduire, les hôpitaux vont se développer. Ceux-ci devraient être confiés aux privés. Les indigents 
sont à prendre en charge par l’état qui s’occupera de la politique de la santé publique. 

Absence de cohérence inter-services Il y a des centres de santé construits, mais fermés, les 
postes budgétaires n’ont pas suivi ou le matériel n’a pas suivi. 

Intégration des équipements Ceci dans le sens où le centre de santé doit constituer un ensemble 
avec d’autres équipements en milieu rural. Les médecins refusent de se déplacer parce qu’il n’y a 
pas un minimum d’équipements de base (école). 
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Synthèse  

Les normes ne peuvent donner que ce pourquoi elles ont été conçues. Elles expriment des 
besoins qu’elles fondent sur : 

- Des seuils de population ; 
- Déterminent des superficies de terrain ; 
- Fixent des localisations. 

Mais elles ont des limites : 

- Financières (essentiellement) ; 
- Politiques ; 
- Ethniques ; 
- Culturelles ; 
- D’accueil et de soins ; 
- De cohérence inter-services.  

Le dispositif normatif sanitaire est réaliste, il est flexible et adaptable, il a un objectif de 
rentabilité de l’opération (en elle-même) et par rapport au budget alloué, (les priorités) il 
est efficace pour une programmation à court terme, il a connu une bonne optimisation dans 
le temps en intégrant les paramètres spatiaux, et en réduisant les tailles de terrains.  

La quasi-totalité des terrains prévus dans le cadre de la planification sectorielle se valorise  
contrairement à d’autre type de planification. Cependant  seules «  les surfaces minimales 
acceptées et les surfaces minimales acceptables en R+1 » devraient être retenues en l’état 
actuel des budgets disponibles et des situations constatées. 

2- Le réseau d'établissements hospitaliers 
2.1- Eléments de définition  

Le réseau hospitalier est constitué par deux types d'hôpitaux : 

L'hôpital général (HG) : qui est un établissement sanitaire qui assure une série de services 
différenciés à des malades de tout âge et souffrant d'affections diverses. Il dispose de services 
médicaux techniques d'investigation, de traitement et d'hospitalisation. Il comprend outre le 
service des urgences, les disciplines de base suivantes: chirurgie, médecine, obstétrique, 
pédiatrie. Il peut aussi comprendre, outre ces disciplines, d'autres spécialités médicales et 
chirurgicales. 

L'hôpital spécialisé (HS): qui est un établissement sanitaire qui s'occupe essentiellement des 
personnes souffrant d'une maladie déterminée ou d'une affection d'un appareil ou d'un organe 
donné. Ce type d'hôpital reçoit généralement les malades ayant besoin de soins spéciaux, 
orientés par un établissement sanitaire où ils ont été vus auparavant. 

Le réseau d'établissements hospitaliers est hiérarchisé en trois niveaux d'interventions : 

Le premier niveau qui comprend : 

La polyclinique de santé publique (PSP): qui est un hôpital général dans lequel s'exerce la 
médecine générale et la chirurgie générale, la pédiatrie-chirurgie infantile et l'obstétrique-
gynécologie avec une activité d'urgence. La polyclinique constitue, dans le site où elle est 
implantée, le premier niveau de référence pour les établissements de soins de santé de base qui 
sont dans son rayon d'influence. 
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Le Centre Hospitalier provincial ou préfectoral (CHP) : II est constitué par un ou plusieurs 
hôpitaux généraux ou spécialisés. Sa capacité et la dimension de son plateau technique varient 
avec la nature des disciplines qui y sont développées et selon l'importance de la population à 
desservir. Il comporte en plus des disciplines de base, les spécialités médicales et chirurgicales 
suivantes: l'ophtalmologie, la dermatologie-vénérologie-léprologie, les maladies infectieuses, 
l'oto-rhino-laryngologie, la psychiatrie, la pneumo-phtisiologie, la cardiologie, la gastro-
entérologie, la réhabilitation, l'endocrinologie, la traumato-orthopédie la médecine interne et la 
réanimation. 

Le second niveau : il comprend : 

Le centre Hospitalier Régional (CHR) : II est constitué par un ou plusieurs hôpitaux généraux et 
spécialisés. Sa capacité et la dimension de son plateau technique varient selon l'importance de la 
population à desservir et la nature des disciplines qui y sont développées. Il comporte en plus des 
disciplines existantes au niveau du CHP des disciplines à vocation régionale telles que la 
chirurgie infantile, les brûlés, la stomatologie, l'urologie, la néphrologie, la neurochirurgie, la 
rhumatologie, la neurologie et l'hématologie. 

Le troisième niveau : il comprend : 

Le Centre Hospitalier Universitaire (CHU) : II est constitué d'un ensemble d'établissements 
comprenant une gamme complète de services hautement spécialisés. Le centre hospitalier 
universitaire est un centre d'enseignement et de recherche, son aire d'influence s'étend sur la 
région qu'il dessert et pour quelques disciplines à l'ensemble du pays. Il comporte en plus des 
disciplines existantes au niveau du CHR, les disciplines qui ont un caractère national telles que la 
cancérologie, la chirurgie réparatrice, la chirurgie thoracique et la chirurgie cardio-vasculaire. 

2.2- Critères de programmation 

La polyclinique de santé publique : son implantation est prévue dans des agglomérations ayant 
des populations d'au moins 20.000 habitants, qui se trouvent suffisamment éloignées des 
structures hospitalières existantes et qui sont susceptibles de desservir le maximum d'habitants 
vu leur concentration en population ou le fait qu'elles constituent un passage obligé et un centre 
d'attraction pour les habitants des communes avoisinantes. 

L'Hôpital préfectoral ou provincial: son implantation est prévue au chef lieu d'une préfecture ou 
province. 

Le centre Hospitalier Régional : son implantation est prévue au chef lieu d'une région. Le Centre 
Hospitalier Universitaire: son implantation est prévue dans la ville chef lieu d'une région où 
existe une faculté de médecine. 

- Gestion des médicaments. 
- Suivi des femmes enceintes. 
- Accouchement amélioré à domicile. 
- Référence des accouchements dystociques. 
- Suivi du nouveau-né et du post-partum. 
- Distribution de pilules contraceptives. 
- Rappel des contrôles pour planification familiale. 
- Dépistage des intolérances à une méthode contraceptive. 
- Référence des femmes pour des mesures intra utérines. 

Ce mode de couverture peut être développé à partir d'une formation sanitaire parallèlement au 
mode mobile, ou séparément là où le système ne peut pas accéder et où la population se trouve 
dans une zone enclavée inaccessible. 
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Les provinces peuvent imaginer d'autres systèmes spécifiques adaptés aux conditions locales, 
l'objectif étant d'assurer une couverture sanitaire la plus adéquate et de toute la population. 

.2.3- Critères de superficie  

Au niveau superficie, il n’y a pas d’indications précises par type d’hôpital, par contre un 
programme physique désigne les locaux et leur surface utile en m².    

2.4- Programmation des modes de couverture  

Au niveau de la programmation des modes de couverture, à priori celle-ci ne semble pas avoir 
évoluée en terme de couverture spatiale. L’objectif reste toujours le même, couvrir un niveau 
provincial par un CHP un niveau intra-provincial par des polycliniques, un niveau régional par 
un CHR et le niveau national par un CHU. Par contre la tendance est à l’affinage  du programme 
médical par région.  

2.5- Constat et évolution 

Les échelles territoriales à couvrir n’ont pas connu de changement. 

Les superficies de terrain par rapport aux types d’hôpitaux ne sont pas véritablement déterminées 
contrairement au programme physique de la construction. La tendance est à l’affinage du 
programme médical. 

Ce type d’équipement devra faire l’objet d’études spécifiques à une échelle extra urbaine 
(régionale) rentrant dans le cadre de la programmation technique détaillée et s’inscrire 
dans le cadre d‘un schéma sanitaire à moyen et long terme réalisé à temps et présentant le 
foncier et le financement nécessaire et engageant la responsabilité totale du maître 
d’ouvrage quant à sa réalisation   

3- Grille des normes urbaines retenues  
 
Milieu urbain  

Service localisation Accessibilité Taille et dimensions capacités 
et seuils 

Ce
nt

re
s d

e s
an

té
 u

rb
ain

 (C
SU

) 

Ces établissements peuvent être 
situés à un bloc ou deux d’un 
itinéraire important dans un 
environnement plus calme que 
celui  des grandes artères. 
L’implantation des CSU est 
déterminée par un certain nombre 
de paramètres notamment les 
caractéristiques sociales, 
économiques et culturelles de la 
population à desservir et de 
l’importance du développement du 
secteur sanitaire privé.  

Distance de marche 
maximum : 2 km 
Là où il n'est pas possible 
que l’établissement soit 
placé sur la distance 
précitée, il doit être 
facilement atteint par les 
transports en commun, avec 
une marche  maximum de 5 
minutes de l'arrêt de 
transport en commun à 
l’établissement 
Temps maximum de 
déplacement  30 minutes 
pour atteindre le service. 

Superficie du terrain 
500 m² bâtiment à R+1  
 
En cas de disponibilité de 
terrain la superficie peut aller à 
1000 m²  pour un bâtiment  à 
rez de chaussée, intégrant  
une réserve foncière pour une 
extension future conditionnée 
par une évolution de la 
demande en soins et du coût 
du foncier. 
 

Population 
desservie.  
Quartier 
populaire : 
30000 
habitants  
 
Quartier de 
standing 
moyen : 
40000 
habitants 
 
Quartier de 
standing 
aisé : 90000 
habitants   

Hô
pi

ta
ux

 Equipements à projeter et à surfacer en terme de cadre de développement et à concevoir en fonction des 
environnements spécifiques, territoriaux et sociaux dans lesquels ils sont domiciliés.  Ils nécessitent la mise en place 
de schémas à moyen et long terme et une programmation technique détaillée réalisée par leur maître d’ouvrage avant 
leur insertion dans le schéma urbain. 
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Milieu rural  

Service Localisation Accessibilité Surface du terrain Seuil de population 

Di
sp

en
sa

ire
 ru

ra
l (

D.
R)

 

L’implantation du DR n’est pas 
systématique. Elle est faite après étude 
des communes rurales très peuplées et 
ayant un vaste territoire, pour desservir 

les habitants de certaines localités 
suffisamment peuplées et très 

éloignées du CSC implanté dans le chef 
lieu de commune 

Par réseau carrossable ou 
piétonne, ( route, piste, sentier, 
chemin.) Possibilité d’accès par 
camion et transport collectif (car, 

taxi, autre). 

Superficie du terrain 
500 m², bâtiment à 

un niveau. 

Variable fonction de la 
taille du territoire 

identifié. 

Ce
nt

re
 d

e s
an

té
 

co
m

m
un

al(
CS

C)
 Dans les chefs lieux 

de commune, prés de la maison 
communale et éloignée au moins de 5 

km du CSC d’une autre commune. 
Equipement à regrouper de préférence 
avec mosquée, école, boutique et un 
point d’approvisionnement en eau et 

électrifié. 

Existence de voies et de 
moyens de communication entre 
le point de localisation choisi et 

la population à desservir 

Superficie du terrain 
1000 m², bâtiment à 

un niveau. 
Population de la 

commune 

Ce
nt

re
 d

e S
an

té
 C

om
m

un
al 

av
ec

 U
ni

té
 d

’ac
co

uc
he

m
en

t 
(C

SC
A)

 

L’implantation du CSCA 
est  prévue dans les chefs lieux de 

caïdats qui sont éloignés des structures 
d’accouchement existantes et 

susceptibles de desservir le maximum 
de femmes en fonction de la 
concentration de population. 

Accessible par voies et moyens 
de communication. 

Superficie de terrain 
1200m², bâtiment à 

un niveau. 
Population de la caïdat 

 
4- Apport des normes validées en surfaces de terrains 
 
En ce qui concerne le centre de santé urbain 
La norme actuelle de la surface du terrain est de 1000m²,  hauteur normalisée RDC 
et de 500m² hauteur normalisée R+1    
Consistance du programme : 
La surface hors œuvre retenue est de 360m² salles de consultation, salles d’attente, salles de 
soins, pharmacie, administration  locaux communs, aménagements extérieurs. 
 
La norme retenue de la surface du terrain est de 500 m², hauteur retenue R+1. 
Même programme : 
la norme retenue est de généraliser les 500m² de surface de parcelle en R+1 avec possibilité de 
sous-sol  
La surface de terrain validée est de 500m², liée à la configuration du terrain. Le passage à R+1 
permet de réduire l’emprise au sol du bâti et en conséquence la surface des aménagements 
extérieurs de la parcelle.  
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SUD – BET 

Sciences Urbaines et de Développement 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
III- EQUIPEMENTS MAISON DE JEUNES – FOYER FEMININ 
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 III- EQUIPEMENTS MAISON DE JEUN ES – FOYER FEMININ 
 
1- Résultat de l’enquête terrain 
 
Maison de jeunes, foyer féminin. 

Les différentes maisons de jeunes visitées montrent qu’elles n’ont pas le même programme 
physique, qu’elles sont implantées majoritairement dans des locaux pour lesquels elles n’ont pas 
été conçues, qu’elles disposent d’une normalisation, mais qui n’est pas utilisée. 

Ce type d’équipement offre un service social intéressant mène à une dynamique de quartier, 
consolide l’activité scolaire permet à une catégorie de population modeste (hommes et femmes), 
une activité sportive à coût modéré et offre à l’occasion une sensibilisation sur le plan sanitaire et 
présente un niveau de saturation variable. 

Les rayons et les temps de desserte de 3 km pour 40 minutes sont appréciables. L’intégration à 
un pôle d’équipement est positive, mais les surfaces de terrain sont largement optimisables par 
rapport à une situation de fait observable et par rapport à une norme  existante, mais 
généralement non mise en œuvre 

Pour les foyers féminins les rayons de desserte observés de l’ordre de 4 km et les temps de 
desserte ne constituent pas un handicap de par une localisation intéressante par rapport au 
transport public existant. La population intégrée par ce rayon est de l’ordre de 30.000 habitants. 
Au-delà de ce rayon la situation est tendue.   

La construction est optimisable en R+2 par rapport à des surfaces normatives trop importantes 
pour être réalistes. Quant à son intégration dans le paysage celle ci est intéressante par la 
transparence qu’elle offre au niveau d’un certain nombre d’établissements type. 

 
2- Présentation du dispositif normatif 

 
2.1- Eléments de définition 

Le dispositif des unités physiques d’encadrement de la jeunesse sont les maisons des jeunes, les 
centres d’accueils, les camps permanents. Le dispositif des unités d’équipements dit de 
« promotion sociale » recouvre les centres de sauvegarde de l’enfance et les foyers féminins.  

L’objectif des équipements maisons de jeunes, centres d’accueils et camps permanents est 
d’offrir un ensemble d’activités à une population jeune, activités éducatives, études, activités 
artistiques, conférences, lecture, activités photographiques, expositions, jeux. Ils prennent le 
relais de l’école, du collège et du lycée, offrent une dynamique complémentaire et ouvrent de 
nouvelles perspectives. 

L’objectif des équipements sportifs s’inscrit dans le même esprit avec une offre d’activités 
sportives de proximité. L’objectif des équipements foyer féminin et garderie d’enfant est 
d’assurer une promotion féminine à une catégorie de femmes à travers un ensemble d’activités et 
de formation, de couture, de broderie, de cuisine et d’encadrement et de gestion du ménage. 

Cet ensemble d’équipements relevait antérieurement du Ministère de la Jeunesse et des sports. Il 
relève actuellement du Ministère de l’Education et de la Jeunesse. 
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2 2- Critères de programmation 

Les critères de programmation reposent essentiellement sur le seuil de population. Quant aux 
critères de localisation, ils reposent sur une concertation fondée sur une desserte équitable 
conditionnée par la disponibilité de terrains. Toutefois, les équipements de la jeunesse, maisons 
de jeunes, ceux de la promotion sociale (foyers féminins et centres de sauvegarde de l’enfance) 
et les équipements sportifs de proximité ne constituent pas à l’évidence un enjeu dans les 
politiques actuelles. Les équipements stratégiques sont ceux de l’Education Nationale et de la 
Santé qui consomment l’essentiel des budgets affectés aux équipements. Ce qui expliquerait que 
les critères de programmation ne soient pas affinés. 

Tableau n°11 : Critères de programmation des maisons de jeunes 

Agglomérations Type d’équipement 
 
Moins de 50.000 habitants  
De 50.000 à 100.000 habitants 
 
Pour plus de 100.000 habitants 

1 Maison de jeunes type B 
1 Maison de jeunes type A 

1 Maison de jeunes type B par tranche de moins de 
50.000 habitants. 

1 Maison de jeunes type A par tranche de 50.000 à 
100.000 habitants. 

Par Province ou Préfecture 
1 Centre d’accueil de 60, 120 ou 180 lits. 
 Les capacités seraient déterminées en fonction des 

fréquences et de l’importance des mouvements des 
groupes de jeunes et des associations sportives. 

Il n’est pas possible de normaliser les Camps 
en fonction des agglomérations, les 
changements de climat qui seront visés par 
cette activité et l’existence des zones 
spécifiques susceptibles de recevoir, ces 
équipements conditionnement l’implantation 
des Camps de Vacances. 

Sera prévue la création d’unités de Camps de 300, 
600 et 900 places. 
 
Les objectifs détermineront la capacité d’accueil à 
créer. 

Source : Normalisation de l’infrastructure socio-éducative et sportive, ministère de la jeunesse et des sports 

 
Tableau n°12 : Critères de programmation des foyers féminins et centres de sauvegarde de       
                          l’enfance 

Agglomérations Type d’équipement 

Chef lieu de province ou de préfecture 
Centre de sauvegarde de l’enfance  une unité 
complète et complémentaire d’une capacité de 120 
pensionnaires. 

Chef lieu de province ou de préfecture Foyer Féminin provincial 

De 5.000 à 10.000 habitants regroupés Foyer Féminin type C. 

De 10.000 à 30.000 habitants regroupés Foyer Féminin type B 

De 30.000 à 50.000 habitants regroupés Foyer Féminin type A 

Plus de 50.000 habitants 1 Foyer Féminin de type A, B ou C en fonction de 
la tranche de population. 

Source : Normalisation de l’infrastructure socio-éducative et sportive, ministère de la jeunesse et des sports 
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Tableau n°13 : Critères de programmation des équipements sportifs 

Agglomérations Type d’équipement Superficie 

De 5.000 à 10.000 habitants Type D 3 ha 

De 10.000 à 50.000 habitants Type C 5 ha 

De 50.000 à 100.000 habitants Type B 10 ha 

De 100.000 à 250.000 habitants Type A 15 ha 

Plus de 250.000 habitants Haut niveau Minimum 30 ha 

Source : Normalisation de l’infrastructure socio-éducative et sportive, ministère de la jeunesse et des sports 

 
2.3- Critères de superficie 

Celles-ci sont fixées depuis 1980 et n’ont pas fait l’objet de modifications. Ceci essentiellement 
parce qu’ils ne sont pas perçus comme étant nécessaire à être produits au même titre qu’une 
école ou un centre de santé. D’autre part, ils sont produits en quantité moins importante et 
consomment en moyenne moins de surface, et enfin dans l’ordre des priorités, ils constituent en 
l’état actuel des choses les parents pauvres en matière d’équipements collectifs. 

 

Tableau n°14 : Superficie des terrains Maison de Jeunes et Centre d’Accueil 

Etablissements 
Surfaces couvertes 

Surface totale 
Superficie de 

terrain à 
réserver Bâtiment Circulation 

25% 
Maison de Jeunes Type A 1034 m² 260 m² 1294 m² 3000 m² 
Maison de Jeunes Type B 694 m² 173 m² 867 m² 2000 m² 
Centre d’accueil 180 lits 2109 m² 527 m² 2636 m² 5000 m² 
Centre d’accueil 120 lits 1536 m² 384 m² 1920 m² 4000 m² 
Centre d’accueil 60 lits 863 m² 216 m² 1079 m² 2000 m² 

Source : Normalisation de l’infrastructure socio-éducative et sportive, ministère de la jeunesse et des sports 

 
Tableau n°15 : Superficie des terrains Foyer Féminin et Centre de Sauvegarde de l’Enfance 

Etablissements 
Surfaces couvertes 

Surface totale 
Superficie de 

terrain à 
réserver Bâtiment Circulation 

25% 
Foyers Féminin provincial 1250 m² 312 m² 1526 m² 3000 m² 
Foyer Féminin type A 960 m² 240 m² 1200 m² 2500 m² 
Foyer Féminin type B 830 m² 207 m² 1037 m² 2000 m² 
Foyer Féminin type  C 434 m² 108 m² 642 m² 1500 m² 
Centre de Sauvegarde de 
l’Enfance  603 m² 3314 m² 15000 m² 

Source : Normalisation de l’infrastructure socio-éducative et sportive, ministère de la jeunesse et des sports 

2.4- Analyse du contexte opérationnel 

Les services des études des équipements de la promotion sociale et des sports des départements 
concernés vont déterminer des besoins dont une part sera budgétisée en fonction de priorités 
liées au poids du financement affecté par la loi de finance et consignée.  
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Les communes vont également procéder à l’identification d’une opération maison de jeunes, 
foyer féminin ou terrain de sport de proximité à réaliser et affecter un budget en fonction de 
priorités intrinsèques à la commune en général. 

Considérations budgétaires 

Depuis 1988, le Ministère ne construit plus « le conseil communal décide pour contribuer à la 
réalisation, l’entretien et la gestion des équipements socioculturels et sportifs, notamment, Les 
centres sociaux d’accueil, maisons de jeunes, foyers féminins, maisons de bienfaisance, asile de 
vieillards, salles des fêtes, parcs et centres de loisirs » charte communale, article 41. 
Equipements et actions socioculturels.  

Le Ministère gère le personnel et le matériel. Les collectivités locales construisent peu 
d’équipements de ce type. Peu dans la mesure où leur budget est ventilé selon des priorités qui 
vont aux infrastructures (eau potable, électricité, assainissement) notamment et vers des 
équipements relevants de leurs compétences propres (marchés de gros, marchés communaux,…). 

Considérations normatives 

Les projets réalisés ne sont systématiquement conformes aux normes édictées par le Ministère 
concerné. Les foyers féminins peuvent être localisés dans un logement économique (location) et 
les maisons de jeunes peuvent ne pas répondre aux surfaces normalisées ou être établies dans des 
bâtiments reconvertis. Les uns (communes) considèrent que l’on répond à un besoin, les autres 
(ministère) que la réponse n’est pas normativement conforme. 

Rapport ministère concerné communes 

Le partenariat ministère – communes est à consolider et à développer. Une dizaine de partenariat 
par an se mettent en place entre le département des sports et les communes. Le terrain est à la 
charge de la commune, l’aménagement est financé à raison de 50% chacun. Et le matériel et 
l’encadrement sont prix en charge par le ministère, mais là aussi, le partenariat a des limites 
imposées selon les moyens disponibles. On procède par priorité sur la base des dossiers 
présentant les meilleures garanties. 

Rapport ministère concerné privé 

Des partenariats sont à mettre en place avec les professionnelles et les promoteurs du sport qui 
veulent s’installer sur un terrain domanial avec cahier de charge et apport en capitaux. Deux 
dossiers sont en instance, à Agadir et à Fès. Par contre, le partenariat est difficile à engager pour 
les foyers féminins et les maisons de jeunes. 

Les normes des équipements de la promotion sociale n’ont pas connu d’évolution, mais 
gagneraient à être optimisées en terme de superficie au même titre que les équipements 
d’enseignement et de santé, ce qui pourrait augmenter leur chance de programmation et de 
réalisation. 

Ces équipements ne constituent pas un enjeu, et n’ont pas une véritable place dans les 
politiques actuelles. Le budget qui leur est alloué est très faible. Ce sont des budgets 
parallèles ou exceptionnels qui aident à leurs fonctionnements. 

Quant aux équipements de sport de proximité (piste d’athlétisme, salle couverte, terrain de 
sport, ils consomment 95% du budget jeunesse et sport). 

Le dispositif normatif des équipements de la promotion sociale et des sports de proximité 
est certainement peu élaboré. Il obéit aussi à un principe de priorité et sa programmation 
fonctionne dans l’ensemble sur le court terme pour les opérations budgétisées par le 
ministère et les communes. Les surfaces actuellement normalisées sont certainement 
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ambitieuses eut égard à la place qui leur est réservée et à leur faible taux de valorisation. 
La réduction de 50% de la surface de terrain affectée et leur construction en R+2 leur 
donneraient plus de chance pour leur concrétisation.    

 
3- Grille des normes urbaines retenues  
 

Service Localisation Accessibilité Surface du terrain Seuils de 
population 

Ma
iso

ns
 d

e j
eu

ne
s 

Ces établissements doivent 
être localisés de 
préférence sur une voie de 
communication principale 
et à proximité d’un arrêt de 
transport en commun. 

Dans la mesure du possible, 
les maisons de jeunes ainsi 
que les foyers féminins  
doivent être accessibles  à 
pied. 
 
La distance suggérée est de 
1.5 Km  à  2.25 Km. Le temps 
maximum  du trajet est de 20 
à 30 minutes. 

Surface du terrain 600 m² en R + 2  
 
Cependant cette surface  peut changer 
selon le partenariat  public mis en place 
et le groupement   avec d'autres 
équipements collectifs tels que des 
parcs, des bibliothèques, des aires de 
jeu, et des écoles ou selon le 
partenariat privé mis en place et le 
groupement avec d’autres équipements 
collectifs tels que des salles couvertes. 

Population 
desservie : 
20.000. 

Fo
ye

rs
 fé

m
in

in
s 

Surface du terrain 600 m² en R + 2  
 
Cependant cette surface peut  changer 
selon le partenariat public mis en place 
et le groupement avec d'autres 
équipements collectifs tels que des 
parcs, des bibliothèques, des aires de 
jeu, et des écoles ou selon le 
partenariat privé mis en place avec des 
associations caritatives. 

Population 
desservie : 
20.000. 

Te
rra

in
 

de
 sp

or
t 

Les terrains de sport 
doivent être situés près des 
établissements 
d’enseignement et des 
maisons de jeunes afin de 
favoriser les échanges et 
de créer une 
complémentarité. 
Ils pourraient être intégrés 
aux parcs et jardins. 

Les terrains de sports doivent 
être accessibles à pied plus 
proche des écoles primaires 
et des maisons de jeunes que 
des collèges et lycées et à 
une distance de marche 
n’excédant pas les 1500 m. 

La superposition du tracé de plusieurs 
terrains (basket, hand) peut être 
réalisée sur une même surface créant 
ainsi un espace polyvalent.  
Surface du terrain 2000 m² incluant un 
terrain de base de 1000m² et une 
extension possible de 1000m². 

20.000 
habitants. 

Co
m

pl
ex

es
 

sp
or

tif
s Equipements à projeter et à surfacer en terme de cadre de développement et à concevoir en fonction des 

environnements spécifiques, territoriaux et sociaux dans lesquels ils sont domiciliés.   
Ils nécessitent la mise en place de schémas à moyen et long terme et une programmation technique détaillée réalisée 
par leur maître d’ouvrage avant leur insertion dans le schéma urbain. 
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4- Apport des normes validées  
 
En ce qui concerne la maison de jeunes..  
La norme actuelle de la surface du terrain est de 2000m²,  hauteur normalisée R+1 
consistance du programme : 
Surface hors œuvre est d’environ 867m² pour ateliers éducatifs, salle de conférence, salles 
d’études, administration, salle de réunion, bibliothèque, bureaux des animateurs, services  et 
aménagements extérieurs,  
 
La norme retenue de la surface du terrain est de 600 m², hauteur retenue R+2. 
Même programme :  
La surface hors œuvre retenue est de 810m², pour une superficie de parcelle de 600m² en passant 
à R+2 avec possibilité de sous-sol et d’extension à l’étage. 
La surface de terrain  validée est de 600 m², liée à la configuration du terrain. Le passage à R+2 
permet de réduire l’emprise au sol du bâti et en conséquence la surface des aménagements 
extérieurs de la parcelle. 
 
En ce qui concerne le foyer féminin. 
La norme actuelle de la surface du terrain est de 2000m²,  hauteur normalisée R+1.   
Consistance du programme : 
Surface hors œuvre 1037m² pour ateliers classes, ateliers cuisine, salles d’activités communes, 
salle polyvalente, foyer, réfectoire, garderie, salle de réunion, bibliothèque, administration 
services, aménagements extérieurs,  
 
La norme retenue de la surface du terrain est de 600 m², hauteur retenue R+2. 
Même  programme : 
La surface hors œuvre retenue est de 810m² pour une superficie de parcelle de 600m² en passant 
à R+2 avec possibilité de sous-sol et d’extension à l’étage  
La surface de terrain validée est de 600m², liée à la configuration du terrain. Le passage à R+2 
permet de réduire l’emprise au sol du bâti et en conséquence la surface des aménagements 
extérieurs de la parcelle.  
 
En ce qui concerne les terrains de sport de quartier  
La norme actuelle de la surface du terrain est de 10 000 m². 
 
La norme retenue de la surface de terrain est de 2000 m² en terrain omnisports à l’air libre.  
La superposition du tracé de plusieurs terrains (hand, basket, volley) crée un espace polyvalent et 
permet une optimisation conséquente. La surface comprend des gradins sommaires et un 
vestiaire. 
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SUD – BET 
Sciences Urbaines et de Développement 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV- EQUIPMENTS RELIGIEUX ET DE SECURITE 
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 IV- EQUIPEMENTS RELIGIEUX ET DE SECURITE 
 
Mosquées et arrondissements de police 

 
Pour les mosquées, le Ministère des Affaires islamiques a récemment finalisé une étude portant 
sur les normes des équipements de culte. Des réunions de concertation et une communication 
durant l’élaboration de l’étude a été maintenue. Les résultats obtenus ont été transcrit et 
constituent la nouvelle grille des équipements de culte.  Pour la Sûreté Nationale, celle-ci  
s’inscrits également dans un cadre de changement. Un nouvel organigramme a été récemment 
mis en place prévoyant la création de postes de police de proximité et la consolidation des 
arrondissements de police qui devraient répondre à de nouveaux besoins pour une meilleure 
sécurité urbaine. Les postes de police de proximité ont fait l’objet d’une étude et sont en cours de 
réalisation. Quant aux arrondissements de police, ils ont fait l’objet d’une approche consensuelle 
répondant aux nouveaux besoins.        
 
1- Grille des normes urbaines retenues  

 

Equipements religieux : 
Service Localisation Accessibilité Surface du terrain Seuil de population 

Mo
sq

ué
es

 d
e q

ua
rti

er
  

et
 m

os
qu

ée
s d

u 
ve

nd
re

di
 

Ces équipements doivent 
être facilement accessibles 
dans le quartier cible, situés 
sur une voie desservie par 
les transports en commun 
ou  à proximité immédiate. 

La mosquée de quartier doit 
être accessible à pied en un 
temps mineur de 
déplacement maximum 5 
minutes pour une distance 
de marche de 300 m. 
Pour la mosquée du 
vendredi le temps maximum 
pour accéder à pied, en 
transport en commun ou en 
voiture est de 10 à 
20minutes. 

La surface de la mosquée ne 
peut être inférieure à 200m². 
Les mosquées peuvent être 
regroupées avec d’autres 
équipements (maisons de 
jeunes, jardins publics) pour 
créer un pôle d’équipements. 
La surface d’une mosquée du 
vendredi est égale à : 
S = 1/5 X Z X D 
Z : Zone d’influence de la 
Mosquée, 1200m X 1200m = 144 
ha 
D : Densité moyenne de la 
population dans le quartier 
(habitant/hectare). 
Pt : population totale dans la 
zone = Z X D 
Population cible = 20% de 
population totale. 
Surface unitaire nécessaire = 
1m²/prieur. 
La surface d’une mosquée de 
quartier est égale à : 
S = 1/10 X Z X D 
Z : Zone d’influence de la 
Mosquée, 600m X 600m = 36 ha 
D : Densité moyenne de la 
population dans le quartier 
(habitant/hectare). 
Pt : population totale dans la 
zone = Z X D 
Population cible = 10% de 
population totale. 
Surface unitaire nécessaire = 
1m²/prieur. 
 

La population 
desservie est égale à 
la population de la 
zone identifiée par la 
distance à parcourir 
dans un rayon de 300 
et 600 m. 
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Equipements de sécurité : 
Service Localisation Accessibilité Surface du terrain Seuil de population 

Po
st

e d
e p

ol
ice

 d
e 

pr
ox

im
ité

 En bordure de voies 
secondaires  ou tertiaires et 
sur parcelle autonome pour 
des raisons de sécurité. 

Rayon d’action variable en 
fonction de la zone à couvrir et 
estimé à 20mn pour 1,5km  

Superficie de la parcelle 
100m² y compris 
aménagements extérieurs  
Bâtiment à rez-de-chaussée  

Déterminé par les 
besoins de la  zone à 
desservir  

Ar
ro

nd
iss

em
en

t  
de

 
po

lic
e En bordure de voies 

principales et secondaires 

Temps et distance variable en 
fonction de la taille de 
l’arrondissement 
et estimé à 30 mn pour 2,25km   

Superficie de la parcelle 
1000m², bâtiment à R+1 
avec sous-sol et extension à 
l’étage en R+2 en fonction 
de l’évolution des besoins. 

Ensemble de la 
population de 
l’arrondissement avec 
un maximum de 
50.000 habitants. 

 
Equipements commerciaux : 

Service Localisation Accessibilité Surface du terrain Seuil de population 

Fo
ur

, h
am

m
am

 Ce sont des équipements 
qui doivent être accessibles 
à pied à programmer dans le 
cadre des lotissements 
d’habitat économique et 
social. 

Distance 750 m, 
temps de desserte 
10 minutes 

Variable, liée au standing et au type de 
groupement en pôle d’équipements 
(four, hammam, salle des fêtes, 
commerce et habitation à l’étage). 
Surface minimale du terrain 100m² pour 
le four et 200m² pour le Hammam 

1000 habitants 

 
2- Apport des normes validées 
 
En ce qui concerne les mosquées  
La norme actuelle de la surface du terrain est de 1000 m² pour une mosquée de quartier et 
de 3500m² pour une mosquée du vendredi. 
 
La norme retenue de la surface du terrain est de 200 m² au minimum pour une mosquée. 
La superficie des mosquées varie selon la densité moyenne de la population à l’intérieur de l’aire 
géographique de la mosquée en fonction des hypothèses de calcul retenues et des caractéristiques 
suivantes, forme régulière de la parcelle, longueur de la parcelle la plus perpendiculaire possible 
à la direction de la kibla, surface minimale requise, 200 m² quelque soit la densité de population, 
parking, aménagement extérieur, intégration de la mosquée dans le tissu urbain, programmation 
des mosquées du vendredi comme équipement structurant dans le quartier. 
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V- ESPACES VERTS 
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 V- ESPACES VERTS 
 

 
Les parcs et grands jardins publics à créer doivent faire l’objet d’études spécifiques liées au 
maître d’ouvrage, à sa programmation et à son budget. Leur superficie est conditionnée par la 
fonction qu’on leur destine, les événements qu’ils doivent recevoir, la population qu’ils doivent 
desservir, laquelle est variable en fonction de la taille de l’arrondissement et de la ville. 
 
Il n’est d’aucune utilité de fixer un nombre de m² par habitant hors de ce contexte, sinon celui-ci 
sera condamné à rester dans le système virtuel. Ceci dit, la norme internationalement 
recommandée est de 10 m² par habitant en milieu urbain. Au Maroc, le nombre moyen de m² par 
habitant est de 1 m². La base maîtrisable est l’unité de voisinage dans un cadre de gestion des 
lotissements et dans le cadre de l’existant en terme d’espace qualifié de naturel à préserver ou de 
zones sensibles inondables, difficilement constructibles qui seraient à vocation espace vert ou 
réservoir naturel à cadrer dans des schémas et des politiques à mettre en œuvre. 
 
1- Grille des normes urbaines retenues  
 

Service Localisation Accessibilité Surface du terrain Seuil de population 

Gr
an

ds
 Ja

rd
in

s p
ub

lic
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Les grands jardins publics 
doivent être situés loin des 
aires de verdure naturelle et 
être bien distribués dans toute 
la ville.  

Les grands parcs et jardins 
publics desservent aussi bien 
une population de quartier que 
la population de la ville, les 
distances maximales 
d’implantation seront donc plus 
importantes  que la distance de 
marche (750 m pour 10 
minutes). L’accessibilité par 
transport public est une 
nécessité. 

La superficie et les 
dimensions sont tributaires 
de la fonction du jardin. Les 
grands jardins devraient être 
de taille suffisante pour 
accueillir des événements 
spéciaux.  
Les dimensions de l’ordre de 
200m par 300m sont 
généralement suffisamment 
flexibles pour supporter des 
événements divers soit 6ha.  

Pour les grands parcs 
et jardins publics, la 
population desservie 
est la ville  

Pe
tit

s j
ar

di
ns

 p
ub

lic
s Les petits jardins peuvent être 

implantés dans un rayon de 
marche facile (750 m) dans les 
zones résidentielles, et 
potentiellement intégrables ou 
juxtaposables aux institutions 
éducatives pour créer des aires 
de jeux partagés et sûrs. 

Pour les petits jardins utilisés 
notamment par les personnes 
âgées, les enfants et les 
parents, ils doivent être situés 
dans un rayon de 300 à 750m 
de la population cible, avec un 
temps maximal de marche de 10 
minutes. 

La superficie et les 
dimensions  des plus petits 
jardins sont aussi tributaires 
de la fonction du jardin. Ils 
devraient être assez petits 
pour maintenir un sens 
d’intimité et permettre une 
visibilité facile (25 m). La 
superficie idéale est de 
l’ordre de  450m² avec une 
largeur de 15 m et une 
longueur de 30m. 

Pour les petits jardins 
c’est l’unité de 
voisinage. 
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2- Apport des normes validées  
 
La norme actuelle est de 2.5m² par habitant soit 10ha pour 45000 habitants (en chiffre 
arrondis) 
Pour les espaces verts l’objectif n’est pas une optimisation ou réduction de la surface affectée 
mais le maintien de cette surface à un niveau minimum et sa valorisation effective. La surface de 
2.5m² par habitant n’est jamais atteinte. La moyenne est de1m² par habitant à l’échelle nationale. 
La norme internationalement recommandée est de 10m² par habitant en milieu urbain. 
 
La norme retenue de la surface du terrain est de 2.5m² par habitant. 
La base maîtrisable est l’unité de voisinage dans un cadre de gestion des lotissements avec une 
surface de 450m² pour 1000 habitants, soit 0.45m²par habitant. La surface de 450m²est dictée par 
le souci de maintenir un sens d’intimité, de permettre une visibilité facile, d’ou des dimensions 
de l’ordre de 30 et 15m en longueur et largeur, de faciliter une réelle valorisation en végétal et en 
maintenance et de pousser à une appropriation par les habitants à l’image de ce qui existe 
actuellement dans certains quartiers. 
Au-delà il s’agit de grands équipements parcs et grands jardins qui s’annoncent en hectares avec 
une desserte tant au niveau quartier et arrondissement qu’à l’échelle de la ville ou chaque maître 
d’ouvrage a, à aviser et à faire sa programmation avec un minimum de 2 à 3m² par habitant, soit 
un total de 2.5 à 3.5m² par habitant.  
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CHAPITRE II : 
 
I- CRITERES D’INSERTION  
 
II- CADRE STRUCTUREL 
 
III- MODALITES DE SUIVI 
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 I- CRITERES D’INSERTION DES EQUIPEMENTS COLLECTIFS 
 
Cadre général 
 
Sur le plan international, quelque soit le pays considéré utilisant une base normative ou non, les 
critères d’insertion  qui apparaissent sont la localisation (implantation), l’accessibilité, la surface 
de la parcelle et le seuil de population à desservir. 
 
Le Maroc fonctionne également sur ce système si ce n’est qu’au niveau de la grille de normes 
appliquées deux critères seulement apparaissent, surface de la parcelle et seuil de population. 
Quant aux deux autres critères de localisation et d’accessibilité, ils existent dans des documents à 
part avec un niveau d’élaboration variable d’un département à l’autre. 
 
L’identification de ces critères et leur alignement sur un même tableau sur le plan de la forme en 
colonne ou en ligne est une nécessité basique à l’image des rapports internationaux donnant les 
indices de développement des différents pays. 
 
Ces critères d’insertion sur le plan du fond constituent des indicateurs permettant de mesurer 
l’évolution de la situation des équipements collectifs et de réduire les inégalités par des 
investissements appropriés en fonction de leur disponibilité ou de mettre en place des systèmes 
alternatifs ou de gérer une situation déficitaire dans un espace donné. 
 
Ces critères ont des limites. Ils fonctionnent dans un cadre de localisation, d’accessibilité, de 
surface de terrain et de seuil de population, avec un niveau de rentabilité requis et 
d’investissement disponible. Au-delà de ce contexte, l’équipement collectif est en situation de 
déficit. 
 
L’intérêt est : 

- d’avoir une image claire du déficit (et de la demande), 
- de desservir en fonction des critères établis et des limites qui les conditionnent, de 

rentabilité et de financement et de se mettre en phase avec les disponibilités 
budgétaires. 

- de programmer en conséquence, 
- de redéfinir ces critères en fonction de l’évolution des politiques économiques à 

moyen terme. 
 
Les déterminants des critères d’insertion  

 
Localisation (implantation) 
Trame viaire  

- voie principale ; 
- voie secondaire ; 
- voie tertiaire ; 
- voie piétonne. 

 

Desserte en transport collectif 
- arrêt à proximité 

 
Regroupement en pôle d’équipement 

- Partage de l’équipement pour une meilleure rentabilité 
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- Offre de services groupés permettant une économie d’échelle 
- Cohabitation des différentes catégories d’âge 

 
Accessibilité (distance, temps) 
Catégorie d’âge 

- moins de 6 ans 
- 6 – 11 ans 
- 12 – 14 ans 
- 15 – 17 ans 
- 12 – 18 ans et plus 

 
Territoire à desservir 

- desserte de proximité 
- desserte proche 
- desserte large 

 
Surface de la parcelle 

- taille de la parcelle 
- nombre de niveaux 
- traitement spécifique 

 
Taille de la population 
Quantification de la population cible 

- ensemble de la population 
- catégorie déterminée de la population 

 
Critère de localisation (implantation) 
Trame viaire, desserte en transport collectif, regroupement en pôle 
 
Pour ce qui est de la trame viaire, il est à noter que celle-ci n’est pas neutre par rapport à 
l’implantation de l’équipement. De façon générale, les équipements sont implantés en fonction 
de la hiérarchie des voies à quelques exceptions près. En fonction de leur vocation de desserte de 
proximité (unité de voisinage) de desserte proche (quartier) ou de desserte large 
(l’arrondissement), de leur besoins en desserte immédiate en transport collectif, ou d’une 
nécessité de calme et de retrait ou de sécurité, l’équipement sera positionné sur une voie 
principale, secondaire ou tertiaire. 
 
Pour ce qui est de la desserte en transport collectif, l’équipement est desservi par un arrêt à 
proximité immédiate sur voie principale ou secondaire à une distance peut importante aisément 
franchissable. Il est certain qu’il s’agit là de cas relevés comme étant les meilleurs pratiques et 
non pas comme un échantillon représentatif à l’échelle nationale en milieu urbain. La desserte en 
transport en commun est évidemment une nécessité qui est d’autant plus impérieuse, s’il s’agit 
d’équipements spécifiques de santé où la distance à partir de l’arrêt de l’autobus au centre de 
santé doit être réduite. Quelques pratiques internationales fixent le parcours de l’arrêt de 
l’autobus au centre de soin de santé de base à moins de 5mn, d’où la prise en compte dans 
l’implantation de l’équipement du réseau de transport en commun. 
 
Pour ce qui est du regroupement des équipements en pôle, quelques cas limités montrent la 
faisabilité de la chose. Nous avons pu relever le regroupement entre maison de jeunes, espace 
vert de proximité et bibliothèque avec aire de stationnement. L’ensemble fonctionnant de façon 
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autonome et convenablement. Le regroupement entre siège de conseil d’arrondissement et siège 
de caïdat en complexe administratif avec aire de stationnement est quasiment institutionnalisé. 
Le regroupement école, collège, lycée avec des accès différenciés existent également notamment 
dans le privé sur îlot ou partie d’îlot. Cependant, le regroupement des équipements collectifs en 
pôle connaît en réticence dans le secteur public en milieu urbain, contrairement au milieu rural. 
Cette réticence pénalise le partage de l’équipement pour une meilleure rentabilité, réduit l’offre 
de service groupé permettant une économie d’échelle et défavorise une cohabitation sociale. 
Toutefois, le regroupement est possible et à préconiser dans un cadre qui préserve le statut 
institutionnel de chaque équipement et comme entité juxtaposée permettant de générer un pôle 
d’équipement. 
 
Critères d’accessibilité (distance, temps) 
Catégorie d’âge et territoire à desservir 

 
Pour ce qui est des composantes distance temps, la situation n’est pas uniforme. Elle est 
diversifiée, complexe et appelle une certaine souplesse par rapport à une fluctuation des effectifs 
liés à des considérations générales  et spécifiques en l’occurrence démographiques, urbaines et 
d’autonomie des catégories de population concernées. Cette fluctuation des effectifs a un grand 
impact sur les distances qui vont fluctuer à la hausse ou la baisse en fonction de la population :  

- à scolariser dans l’espace à desservir, 
- à cibler sur le plan sanitaire, 
- à encadrer sur le plan administratif, 
- à desservir sur le plan des activités sociales et sportives. 

 
Les composantes distance temps sont variables au sein de chaque catégorie. Les temps 
raisonnables de marche et distance confirmés par les chefs d’établissement, les usagers, les 
utilisateurs, les comparaisons internationales et une observation de terrain des meilleures 
pratiques identifiées sont consignés  dans le tableau critères d’insertion des équipements 
collectifs. Ils sont fondés sur la capacité de franchissement d’une distance par un enfant ou un 
adulte, l’usage des transports en commun (ou assimilé) et la desserte dans un temps admis 
comme raisonnable pour une catégorie d’âge de moins de 6 ans et de 12 à 14 ans, la distance de 
marche et le temps de parcours jouent un rôle déterminant, (école maternelle, école primaires). 
De 15 à 17 et plus (collège, lycée,…) la desserte dans un temps raisonnable combinée au 
transport en commun entre en ligne de compte et tempère les composantes distance temps. 
Celles-ci ont été ventilées en trois catégories selon une desserte de proximité, une desserte 
proche ou une desserte large domiciliant un niveau d’équipements collectifs donné. Cependant, 
pour une meilleure souplesse dans l’application de la grille, on prendra en considération la 
composante temps ou distance en fonction des caractéristiques de l’espace à desservir.
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Territoires desservis et accessibilité par type d’équipement 
Desserte de proximité 
(unité de voisinage) Desserte proche (quartier) Desserte large (arrondissement) 

750m/10mn à 1,5km/20mn 2,25km/30mn Plus de 2,25km/30mn 

Petit espace vert  
Mosquée de quartier 
Four Hammam 
Poste de police de proximité 
Ecole primaire 
 

Collège 
Lycée 
Centre de santé urbain 
Maison de jeunes 
Foyer féminin 
Mosquée du vendredi 
Terrain de sport 
 

 
Commissariat d’arrondissement 
 

 
Critère de surface de la parcelle : 
Surface de la parcelle, nombre de niveaux, traitement spécifique 

 
Les surfaces des parcelles ont été à la fois réduites et optimisées en concertation avec les 
départements concernés. Le nombre de niveau a été augmenté et un traitement en rez de jardin 
est préconisé. Ainsi, les écoles passeraient à R + 2, les collèges et les lycées à R + 3, le centre de 
santé urbain déjà recommandé à R+1 serait à généraliser. Les maisons des jeunes et les foyers 
féminins passeraient à R+2. Les terrains de sport seraient sur-tracés pour une multiple activité. 
Les aires de jeux et petits jardins faiblement programmés et valorisés ou réoccupés par d’autres 
usages seraient ramenés à une surface modeste mais réaliste de l’ordre de 0,45m² par habitat, soit 
une parcelle d’environ 450 m² chacune pour 1000 habitants pour une desserte de proximité de 
l’ordre de l’unité de voisinage.  
La surface du parc serait déterminée par le contexte et utilisée comme outil de gestion des eaux 
de pluie et de ruissellement. La surface des grands jardins publics (choix à faire entre le parc et le 
grand jardin public en fonction des moyens disponibles) serait de l’ordre de 6 ha pour une 
desserte à l’échelle de la ville et pour une population de l’ordre de 20.000 habitants, seuil auquel 
une ville commence à se consolider en matière d’équipements collectifs, tout en présentant un 
périmètre urbain dont le centre est proche du milieu rural. La surface par habitant préconisée est 
de 3m². 
Les fours et les hammams équipements marchands peuvent être édifiés sur une surface 
respective de 100 et 200 m². Cette surface est susceptible de varier à la hausse en fonction de son 
standing, de sa zone de localisation et de son statut d’équipement marchant obéissant à un 
principe de rentabilité. 
 
Critères de seuil de population 
Quantification de la population cible 

 
Les seuils de population établis intègrent soit la totalité de la population de la zone à desservir 
soit une partie de cette population en fonction de la vocation de l’équipement. 
Pour les équipements d’enseignement, la population prise en charge est la part de la population 
en âge de scolarisation à un niveau donné dans la zone à desservir. 
Pour les équipements de santé, la population prise en charge est la part de la population calculée 
par quartier de niveau de vie différencié, populaire, moyen et aisé.  
 
Les équipements de jeunesse et de la promotion sociale, foyer féminin, présentent une grille 
normative en terme de population à desservir fortement hiérarchisée connaissant une faible 
valorisation et programmation. Le seuil de population proposé est de 20.000 habitants, 


